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pour leur soutien, sons lequel rien n'aurait pu être écrit. 

Aux jeunes habitants de cette planète bleue. 

« Puissent nos enfants et les générations futures vivre dons un 

monde où ensemble nous aurons réussi a mettre en œuvre des 

mesures d'atténuation et d'adaptation au changement climatique, 

pour leur permettre de vivre durablement dons un environnement 

où l'air sera respiroble, la terre non polluée, l'eau 

et l'alimentation disponibles et où les catastrophes 

environnementales ne s'enchaîneront pas les unes après les outres. 

De notre action commune dépendent la stabilité, 

le bien-être et la sécurité sur notre planète. » 

Lacanau-Océan, le 25 décembre 2008 
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Préface 

Depuis une cinquantaine d'années, le réchauffement de notre planète 

est sans équivoque. Il a toutes les chances de résulter, pour 

l'essentiel, de nos activités. 

C'est un diagnostic clair que nous livrent les spécialistes de l'évolution 

de notre climat, qui affirment que, sans mesures appropriées, le 

réchauffement sera rapide et important au cours de ce siècle, avec 

des impacts dans différents domaines : ressources en eau, écosystèmes, 

alimentation, régions côtières, santé, etc. 

Ce message s'appuie largement sur les travaux du GIEC (Groupe inter- 

gouvernemental d'experts sur l'évolution du climat) dont le mandat 

est d'« évaluer les informations disponibles portant sur la science, les 

incidences et les aspects économiques des changements climatiques, 

ainsi que les possibilités d'adaptation à ces changements climatiques 

et les moyens d'atténuer leurs effets ». 

À l'évidence, aborder l'ensemble de ces problèmes requiert un 

spectre très large de compétences. Comprendre les différents aspects 

du changement climatique, en évaluer les conséquences, examiner les 

solutions envisageables puis assurer leur mise en oeuvre, implique que 

se mobilisent des spécialistes venus d'horizons très divers. Toutes les 

disciplines (ou presque) sont sollicitées : mathématiques, informa- 

tique, physique, chimie, biologie, agronomie, histoire, géographie, 

écologie, économie, droit, philosophie, etc. Il en est de même des 

spécialistes de la santé, des sciences humaines et sociales, de 

l'énergie, des développements technologiques, etc. 



Le revers de la médaille est l'existence d'une littérature foisonnante 

dont le volume croît de façon extrêmement rapide. Certes, les 

rapports du GIEC, publiés tous les cinq à six ans, ont le mérite d'en 

faire une synthèse aussi rigoureuse et abordable que possible avec, à 

l'appui, des résumés techniques et des résumés pour décideurs. Mais 

certaines des questions que l'on se pose n'ont de réponse qu'au cœur 

des rapports complets très volumineux, pas loin de 3 000 pages pour 

celui publié en 2007. D'autres sont enfouies dans les nombreux autres 

textes ayant généralement trait à des aspects plus spécifiques du 

changement climatique, et qui sont produits par diverses instances 

nationales ou internationales. 

Difficile, dans ce contexte, d'aborder ce problème du changement 

climatique, sa richesse et sa complexité. Sandrine Segovia-Kueny a 

fait un choix qui me semble extrêmement judicieux. Elle répond de 

façon simple et didactique à 100 questions, en fait 103, qui lui ont été 

posées, ou tout au moins sont susceptibles de l'être, par des étudiants 

dont l'étude du changement climatique et de ses conséquences écolo- 

giques - examinées ici de façon très complète - et économiques, ne 

constitue qu'une partie du cursus. 

Le climatologue que je suis est convaincu que la lutte contre le 

réchauffement climatique et l'adaptation à ce réchauffement 

désormais inéluctable, passent obligatoirement par une connaissance 

partagée des problèmes auxquels auront impérativement à faire face 

nos sociétés au cours des décennies à venir et au-delà. Je suis 

persuadé du bien-fondé de cette démarche. 

Professeur Jean Jouzel, vice-président du GIEC 

(groupe lauréat du Prix Nobel de la Paix 2007), 

médaille d'or du CNRS. 

XIV / 00 questions pour comprendre et agir 



Introduction 

Le monde de demain sera le reflet des choix d'aujourd'hui. 

Ces mots revêtent un sens particulièrement concret lorsque l'on 

aborde la question des choix de société que pose le changement 

climatique. 

En effet, il ne s'agit plus de savoir si la terre se réchauffe en raison de 

l'effet de serre mais de voir comment nous pouvons ralentir et enrayer 

un processus déjà engagé. Car nous savons d'ores et déjà qu'il a déjà 

et qu'il aura des conséquences climatiques dans les prochaines 

années. 

Les premiers signaux d'alerte sont là, et leurs répercussions sur la 

santé et la société sont visibles. La multiplication des catastrophes 

environnementales, comme la canicule de 2003, la fréquence et la 

gravité des cyclones doivent nous inciter à mettre en oeuvre ou à 

renforcer une politique d'adaptation pour lutter contre les émissions 

de gaz à effet de serre. 

Nous devons nous engager en faveur du développement durable pour 

préserver et augmenter la croissance économique, assurer le respect 

de l'environnement et améliorer le modèle social afin qu'il soit 

davantage synonyme de solidarité. 

Nous devons innover en nous appuyant sur de nouvelles technologies 

pour inventer une économie verte créatrice d'emplois et de richesses. 

Le prix Nobel de la paix, attribué en 2007 au Groupe d'experts inter- 

gouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) des Nations unies et 



à Al Gore, ancien vice-président des États-Unis, pour son documen- 

taire Une vérité qui déronge, témoigne de l'importance du sujet sur la 

scène internationale (parmi ces experts du monde entier qui ont eu ce 

prix Nobel, je tenais à remercier le professeur Jean Jouzel qui préface 

ce livre). Dorénavant, il nous appartient à tous de travailler ensemble 

pour lutter contre les impacts du changement climatique. 

La seule ambition de ce livre, qui fait la synthèse de documents offi- 

ciels, notamment de l'Organisation mondiale de la santé, du GIEC, 

agrémenté de quelques réflexions personnelles, est de pouvoir offrir 

un panorama des enjeux du changement climatique allant des consé- 

quences sanitaires et sur les écosystèmes, à l'éthique et aux enjeux 

sécuritaires. 

2 / 00 questions pour comprendre et agir 



1 

Panorama global 

Quelques notions de base 
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Que//e est la définition du changement climatique ? 

Jusqu'à la description du réchauffement climatique1 en tant que 

phénomène dû à l'effet de serre, les changements climatiques se 

produisaient à l'échelle temporelle des siècles ou des millénaires. Les 

causes en étaient environnementales : cycles astronomiques, modi- 

fications de l'activité solaire, activité volcanique ou dérive des 

continents. 

Les origines du réchauffement climatique 

C'est en 1896, à l'époque de l'âge d'or de la révolution industrielle, 

que la première description du réchauffement climatique dû à l'effet 

de serre a été formulée. Durant cette période, la consommation 

importante d'énergies fossiles et de matières premières se traduisait 

par la combustion de charbon, de pétrole et de gaz. Cette nouvelle 

réalité a eu plusieurs conséquences : 

- l'apparition d'une pollution aérienne due à l'émission de gaz à 

effet de serre et d'autres polluants ; 

- la production de nouveaux déchets rejetés dans l'environ- 

nement, l'eau et les sols ; 

- un impact sanitaire important sur les travailleurs de tous âges, y 

compris les très jeunes, sur les femmes enceintes davantage vulné- 

rables face aux pollutions, tout comme sur la population habitant 

aux alentours des sites industriels. 

1 Lire à ce sujet la publication Conséquences du réchauffement climatique sur les 
risques liés aux événements météorolosiques extrêmes : sur la base des dernières 
connaissances scientifiques, quelle action locale ?, réalisée par l'ONERC (Observa- 
toire national sur les effets du réchauffement climatique) et parue en 2003, à la 
suite du colloque éponyme organisé la même année, et auquel a participé Michel 
Petit, président de la Société météorologique de France. Cette publication peut être 
téléchargée depuis le site de l'ONERC à l'adresse <http://www.ecologie.gouv.fr/- 
Colloque-sur-les-evenements-.html>. 

Enjeux du changement climatique 5 



L'augmentation des gaz à effet de serre 

Le changement climatique actuel est la conséquence de l'augmen- 

tation des émissions de gaz à effet de serre liée à l'activité humaine, 

dite anthropique. Ces émissions ont augmenté de 70 % entre 1970 et 

20041. En 2007, elles ont atteint leur plus haut niveau depuis 

650 000 ans. En 1960, les émissions de CO2 dans l'atmosphère 

s'élevaient à plus de 2,3 gigatonnes. En 2000, elles ont plus que 

doublé, passant à 6 gigatonnes. L'augmentation de la teneur en CO2 

de l'atmosphère aura pour conséquence un changement de tempé- 

rature réparti inégalement sur la Terre. Le réchauffement ne sera pas 

homogène, et l'augmentation de la température pourrait être supé- 

rieure à 10 0C au nord de l'Europe, selon certaines simulations. Il 

provoquera une rupture dans le système climatique, et, par voie de 

conséquence, une multiplication des événements météorologiques 

extrêmes. 

De plus, on observe depuis 1750 une augmentation des concentrations 

atmosphériques de CO2, de méthane (CH4) et de protoxyde d'azote 

(N2O) en raison de l'activité de l'homme. 

Les inégalités entre les pays développés 

et les pays en voie de développement 

Les pays les plus pollueurs ne seront pas forcément les plus touchés. 

D'après les projections mondiales, les pays en voie de développement 

les moins responsables du changement climatique seront les 

premières victimes. En outre, ils sont les moins bien préparés pour 

faire face aux conséquences, compte tenu de leurs difficultés écono- 

miques et sanitaires. Cette situation ne favorisera pas la réalisation 

des huit objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) définis 

par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en raison de l'impact 

environnemental. Parmi ces objectifs fixés pour 2015, qui visent à 

faire progresser le niveau de vie et l'état de santé à l'échelle 

mondiale, on peut notamment citer : la réduction de la pauvreté, 

l'installation généralisée de systèmes d'assainissement, l'accès à 

l'eau potable, l'accès aux soins médicaux. 

1 Climote Change 2007 — Synthesis Report, IPCC [Intergovernmentol Panel on 
Climote Change, nom anglais du GIEC], 2006, disponible sur <www.ipcc.ch/ipccre- 
ports/ar4-syr.htm>. 

6 / 00 questions pour comprendre et agir 



De plus, le système climatique présente une inertie qui fait que les 

causes du réchauffement auront des conséquences à longue échéance, 

qui se manifesteront quelques décennies voire plusieurs siècles plus 

tard. 

Par conséquent, même si des mesures destinées à réduire les émis- 

sions de gaz à effet de serre sont prises dès aujourd'hui, on peut consi- 

dérer que les premières conséquences du changement climatiques 

sont d'ores et déjà irréversibles compte tenu de la durée de vie de ces 

gaz. Pour cette raison, des mesures d'adaptation aux effets du chan- 

gement climatique doivent être adoptées au plus tôt pour éviter un 

phénomène de surchauffe encore plus préjudiciable à l'homme et à la 

planète. 

Les effets du réchauffement climatique 

Entre 1976 et 1999, le réchauffement a eu un impact plus significatif 

sur les continents que dans les océans. 

Il engendre des perturbations climatiques favorisant la survenance 

d'événements météorologiques extrêmes. Ceux-ci verront donc leur 

fréquence et leur gravité augmenter : il pourra s'agir de précipita- 

tions diluviennes menant aux inondations, de températures extrêmes 

(vagues de chaleur ou de froid), de tempêtes, de cyclones ou 

d'absence de précipitations conduisant à des sécheresses. 

Les prévisions concernant l'ampleur du réchauffement sont variables. 

Les plus optimistes envisagent une augmentation de température aux 

alentours de 1,1 0C d'ici à 2100. Les pessimistes indiquent que cette 

augmentation pourrait aller jusqu'à 6,4 0C. 

Le GIEC estime que le « changement climatique » est lié à toute modi- 

fication naturelle et aux activités humaines, alors que la convention- 

cadre des Nations unies sur les changements climatiques indique que 

seules les activités humaines sont responsables. 

En/eux du changement climatique 7 



Quelles seront les conséquences régionales ? 

Les modifications liées au changement climatique à l'échelle 

régionale se traduiront - et se traduisent déjà en partie - par : 

- un réchauffement de la Terre plus important sous les latitudes 

septentrionales, comme en Scandinavie, au nord de la Russie, au 

Canada, au Groënland, etc. ; 

- un réchauffement de la température de l'océan moins important 

dans l'hémisphère Sud et dans les zones de l'Atlantique Nord ; 

- une diminution continue de la couverture neigeuse ; 

- une augmentation de la profondeur du dégel dans la plupart des 

régions de pergélisol (sous-sol gelé en permanence depuis au moins 

deux ans), et une diminution de la glace de mer, entraînant 

notamment, au Canada, la baisse voire l'arrêt de l'utilisation des 

autoroutes de glace pendant l'hiver, et l'apparition de nouveaux 

champs d'exploitation de ressources minières en raison des facilités 

d'accès procurées par le dégel ; 

- une augmentation de la fréquence des températures élevées, des 

vagues de chaleur et des précipitations intenses (on estime que des 

vagues de chaleur se produiront une année sur deux à partir de 

2050) ; 

- une augmentation de l'intensité des cyclones tropicaux ; 

- une modification des trajectoires des tempêtes extratropicales en 

direction du pôle, entraînant des conséquences sur la répartition 

des vents, des précipitations et des températures ; 

- une augmentation des précipitations dans les régions des hautes 

latitudes et une diminution des pluies dans la plupart des terres 

émergées subtropicales ; 

- une augmentation du débit annuel des rivières et de la disponibilité 

en eau dans les hautes latitudes et dans certaines régions tropicales 

humides vers 2050 ; 
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- une diminution du débit annuel des rivières et de la disponibilité en 

eau dans certaines régions sèches des zones de moyennes latitudes 

et des tropiques ; 

- une baisse des ressources en eau dans de nombreuses zones semi- 

arides, comme le Bassin méditerranéen, l'ouest des États-Unis, 

l'Afrique australe et le nord-est du Brésil. 
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Que//es seront les principales conséquences de la hausse 

des températures ? 

La hausse des températures aura des répercussions sur l'air, la terre et 

l'eau, et par conséquent sur les écosystèmes, l'alimentation, les 

zones côtières et la santé. Ces répercussions varieront en fonction de 

l'ampleur de la hausse des températures, de sa vitesse de progression 

et des régions touchées. 

Conséquences sur l'eau 

Les effets sur l'eau se manifestent dès le premier degré d'augmen- 

tation de la température. Il peut s'agir : 

- d'une augmentation de la disponibilité en eau dans les régions 

tropicales humides et les hautes latitudes ; 

- d'une réduction de la disponibilité en eau dans d'autres régions ; 

- d'une augmentation, dans certaines zones, de la quantité d'eau 

provenant de la fonte des glaciers ; 

- d'une aggravation de la sécheresse dans les régions semi-arides des 

moyennes et basses latitudes, ayant pour effet d'augmenter le 

nombre de personnes soumises au stress hydrique. 

Conséquences sur les écosystèmes 

- Risque d'extinction de nombreuses espèces (jusqu'à 30 %) dans le 

cas d'une augmentation de la température comprise entre 1 et 

4 0C, et davantage à partir de + 4 T. 

- Dégradation des coraux due à l'aggravation du blanchissement des 

massifs coralliens qui sera total dès le premier degré d'augmen- 

tation de la température, mortalité des coraux à partir d'une 

augmentation de 2 0C, et intensification des déplacements des 

espèces et des feux de forêts - phénomène que l'on peut déjà 

observer. 

- Impact réel sur 15 % des écosystèmes dès 2 0C d'augmentation et 

sur 40 % d'entre eux dès 4 0C, sans compter les répercussions liées 
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à la baisse de la circulation thermohaline (circulation de l'eau des 

océans résultant des différences de température et de salinité des 

masses d'eau) dès 2 0C d'augmentation. 

Conséquences sur l'alimentation 

- Impacts socio-économiques négatifs sur les petits propriétaires, 

l'agriculture de subsistance et les pêcheurs. 

- Tendance à la baisse de la productivité céréalière dans les basses 

latitudes dès 1 0C d'augmentation et de toutes les céréales dès 

3,5 0C d'augmentation. 

- Augmentation de la production de certaines céréales dans les 

régions des moyennes et hautes latitudes dès 1 0C d'augmentation, 

mais décroissance dans certaines régions dès 3,5 0C d'augmen- 

tation. 

Conséquences sur les zones côtières 

- Dommages liés aux inondations et aux tempêtes dès la première 

élévation de température. 

- Perte globale d'environ 30 % du territoire des zones côtières 

humides dès 3 0C d'augmentation. 

- Risque d'une très forte hausse du nombre annuel de victimes 

d'inondations (plusieurs millions de personnes supplémentaires) 

dès 2 0C d'augmentation de la température. 

Conséquences sanitaires 

- Expansion de la malnutrition, des diarrhées, des maladies infec- 

tieuses et cardio-respiratoires aux alentours de + 1 0C. 

- Hausse de la mortalité et de la morbidité suite aux vagues de 

chaleur, aux inondations et aux sécheresses à la première augmen- 

tation de température. 

- Nouvelle répartition géographique de certains vecteurs et maladies 

dès la première augmentation de température, et, de fait, 

augmentation considérable de la charge de travail des services de 

santé à partir d'une hausse des températures de 3 0C. 
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Quelles seront les répercussions globales du changement 

climatique ? 

Parmi les principales conséquences du changement climatique, on 

peut citer la migration des personnes, le coût lié à la réparation des 

dégâts causés par les catastrophes environnementales, le risque de 

conflits entre pays riches et pays pauvres, l'accroissement des inéga- 

lités sociales et les répercussions sanitaires et environnementales. 

Impact sociétal 

On estime à 200 millions, sur les 6,5 milliards d'habitants que compte 

notre planète, le nombre potentiel de personnes qui risquent de 

devoir migrer en raison des catastrophes environnementales (montée 

des eaux, inondation, etc.). Les risques de cette migration sont à 

terme la déstabilisation des balances migratoires - déjà à la limite de 

la rupture dans certaines parties du monde. En plus des 200 millions 

de personnes directement touchées, un nombre plus important encore 

d'individus vivant dans les pays d'accueil pourraient également être 

durablement affectés par cet afflux massif de migrants. 

Impact économique 

Il se rapporte au coût de la réparation des dégâts subis par les infra- 

structures et les logements en raison des catastrophes environnemen- 

tales engendrées par le changement climatique. Cet impact écono- 

mique sera fonction de l'anticipation des risques, de la gestion des 

différents événements et de la période post-crise, ainsi que des 

moyens alloués à la reconstruction. Les États et les compagnies 

d'assurance ne seront pas en mesure d'assumer l'intégralité du coût 

des dégâts si plusieurs catastrophes se produisent simultanément sur 

des périodes très courtes. En outre, les pays les plus touchés ou en 

tout cas vulnérables - pour la plupart des pays en voie de dévelop- 

pement - pourraient refuser aux organisations internationales et aux 

autres États le droit d'intervenir sur leur territoire. 
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Impact géopolitique 

Les risques de conflits entre pays riches et pays pauvres, entre le Nord 

et le Sud, à la suite de catastrophes environnementales ou pour 

l'accès à des ressources comme l'eau, l'alimentation ou l'énergie 

doivent être envisagés. Le déséquilibre entre les pays en dévelop- 

pement densément peuplés et les pays développés peu peuplés, 

vieillissants et mieux équipés pour résister aux conséquences clima- 

tiques sera un facteur de déstabilisation considérable. 

Impact social 

L'accroissement des inégalités constitue un risque important 

d'explosion sociale, car les populations vulnérables sont les plus 

fragiles face aux catastrophes environnementales. En effet, après une 

catastrophe de ce genre, les efforts, notamment financiers, se 

portent majoritairement sur la reconstruction, au détriment du 

progrès social. 

Impact agricole 

Les conséquences des catastrophes climatiques, en plus de l'appa- 

rition de nouvelles maladies animales et végétales, sont : 

- la diminution des ressources de pêche ; 

- la multiplication des mycotoxines dans les céréales ; 

- le manque d'eau ; 

- l'avancée de la désertification. 

Ces phénomènes auront un impact d'autant plus important que la 

surface des terres agricoles diminuera dans de nombreux pays - prin- 

cipalement dans certains pays en développement - et augmentera 

dans certains pays froids à faible population. Dans les pays à forte 

pression démographique, en Afrique par exemple, la diminution de la 

production agricole entraînera une augmentation des risques d'insé- 

curité alimentaire et des problèmes agraires grandissants. 

Impact sécuritaire 

La montée des eaux et la réduction des surfaces agricoles actuelles 

occasionneront des tensions territoriales. De même, les problèmes 
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liés à la sécurité alimentaire, à la sécurité énergétique et sanitaire, 

associés à une migration massive de réfugiés écologiques, porteront 

atteinte à la sécurité globale, entraînant l'apparition ou le durcis- 

sement de conflits territoriaux, notamment pour l'accès aux matières 

premières. 

Impact sanitaire 

Traumatismes, maladies, décès sont les premières conséquences du 

changement climatique au niveau sanitaire, d'autant plus que les pays 

en voie de développement déjà touchés par les risques environ- 

nementaux sur la santé sont en première ligne. Ils seront directement 

concernés alors que leurs systèmes de soins sont plus fragiles que ceux 

des pays développés et que leurs traitements thérapeutiques sont 

moins performants. 

Impact énergétique 

L'indépendance énergétique est déterminante pour tout État, surtout 

lorsque les ressources fossiles se font plus difficilement accessibles et 

de plus en plus onéreuses et que, parallèlement, les besoins en 

énergie aggravant le réchauffement climatique entraîneront une 

hausse des besoins en termes de refroidissement. 
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Que/ est le lien entre écosystème et santé ? 

Dans un contexte où 60 % des écosystèmes (eau douce, air pur) 

risquent d'être détériorés ou utilisés de façon non durable, les 

facteurs environnementaux auront un impact sanitaire de plus en plus 

grave dans les prochaines années, d'autant qu'ils sont d'ores et déjà 

responsables de plus de 30 % de la mortalité et de la morbidité. Leur 

impact s'aggravera encore avec le changement climatique. 

Les conséquences de la destruction des écosystèmes 

D'une part, nous risquons d'échouer face au défi que représentent les 

objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) définis par 

l'OMS, dont la réalisation est indispensable pour que chaque être 

humain ait notamment accès à l'eau potable, à l'assainissement, à un 

air pur et à un système de santé performant. D'autre part, nous 

sommes face à une aggravation de la détérioration des écosystèmes 

due au changement climatique. Ces facteurs placeront dans une 

situation très difficile les pays ne bénéficiant pas d'un système de 

santé performant ni d'un cadre économique adapté aux conséquences 

à venir, notamment aux conséquences environnementales. Ainsi, les 

pays en développement seront davantage fragilisés face aux impacts 

globaux du changement climatique. 

Les écosystèmes sont la base de toute vie minérale, végétale, animale 

et humaine, et ils sont essentiels à la survie de l'homme. La santé 

humaine est donc intimement liée aux écosystèmes. Sans eux, 

l'humanité ne peut survivre. Il est donc nécessaire que les décisions 

relatives au développement économique prennent en compte l'impact 

de ce dernier sur l'environnement et la santé, et qu'elles s'inscrivent 

dans une démarche de développement durable. 

Les changements nécessaires 

Des mesures peuvent être prises pour réduire les conséquences sani- 

taires (maladies épidémiques, etc.) de la détérioration des écosystèmes, 

à savoir : 

- anticiper, limiter et lutter contre cette détérioration ; 
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- protéger les populations des conséquences de la dégradation des 

écosystèmes ; 

- sensibiliser et former la population mondiale aux écogestes, afin 

que tout le monde s'investisse dans ce mouvement de citoyenneté 

international. 

Combiner la mise en oeuvre de moyens de protection des écosystèmes 

et la réalisation des OMD de l'OMS est donc crucial puisqu'il s'agit de 

protéger plus de 6 milliards d'êtres humains. 

Si rien n'est fait, peut-on seulement imaginer ce que sera la situation 

avec une population mondiale de plus de 9 milliards d'individus en 

2050? 
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Que/s sont les enjeux globaux relatifs aux écosystèmes ? 

Le bilan actuel fait état de près de 60 % d'écosystèmes touchés, ce qui 

veut dire que 15 des 24 services rendus par les écosystèmes sont 

dégradés ou utilisés de façon non durable. Parmi ces 15 services, 

quatre ont été touchés au cours des 50 dernières années, et trois 

impliquent l'alimentation et concernent les cultures, l'élevage et la 

pisciculture. 

Le rôle essentiel des écosystèmes 

Les services des écosystèmes1 sont essentiels pour le cycle de la 

production alimentaire, la qualité des sols et la qualité des milieux. 

Ils présentent l'intérêt d'assurer : 

- l'approvisionnement : en nourriture, eau, bois, pétrole, etc. ; 

- la régulation : du climat, des inondations, des maladies et de la 

purification de l'eau ; 

- l'apport culturel, esthétique, spirituel et éducatif dont l'homme a 

besoin, ainsi que l'accès à des espaces de loisir. 

Les répercussions de la dégradation des écosystèmes sont donc 

d'ordre : 

- sécuritaire : risque pour la sécurité des personnes, diminution des 

ressources alimentaires et des matières premières, menace de 

catastrophes environnementales ; 

- sanitaire : effets sur la santé, le bien-être, l'accès à une eau et à 

un air sains ; 

- social et sociétal : fragilisation de la cohésion sociale et des 

valeurs de respect mutuel et de solidarité. 

La liberté des choix individuels en matière de valeurs et de bien-être 

fait également partie des écosystèmes. 

1 Pour plus de renseignements, consulter le site de l'Évaluation des écosystèmes 
pour le millénaire (EM), sur lequel plusieurs rapports sont disponibles, 
<www.millenniumassessment.org/fr/index,aspx>. 
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Les effets du changement climatique sur les écosystèmes 

Les analyses globales de l'impact sur les écosystèmes font apparaître 

différents constats : 

- augmentation globale de la production de certaines cultures agri- 

coles ainsi que dans les secteurs de l'élevage et de la pisciculture ; 

- diminution de la production dans les secteurs de la pêche, des 

ressources alimentaires naturelles, du bois de chauffage et des 

produits naturels utilisés en pharmacie ; 

- diminution ou augmentation de la production, selon les régions, 

dans les secteurs des fibres, du coton, du bois, de la soie ; 

- augmentation du risque d'extinction de certaines espèces 

animales ; 

- augmentation du risque d'extinction d'espèces végétales, avec 

notamment une raréfaction des plantes médicinales ; 

- diminution des ressources en eau à cause d'une gestion inadaptée 

de l'eau utilisée pour la boisson, l'industrie et l'irrigation ; 

- diminution de la capacité de l'air à s'épurer lui-même ; 

- augmentation de l'érosion des sols ; 

- multiplication des maladies en fonction des changements subis par 

l'écosystème ; 

- prolifération des insectes nuisibles s'attaquant aux cultures, et 

dégradation des milieux naturels en raison de l'utilisation de 

pesticides ; 

- baisse du nombre de pollinisateurs domestiques (abeilles) et de 

pollinisateurs sauvages ; 

- disparition des zones humides et des mangroves, qui sont des 

facteurs de protection des zones côtières. 

Plus largement, les écosystèmes incluent également les valeurs spiri- 

tuelles et religieuses, les valeurs esthétiques, les relations sociales et 

la liberté de choix, les loisirs et l'écotourisme, sur lesquels le chan- 

gement climatique aura des répercussions directes, qui seront 

variables en fonction des actions mises en oeuvre, notamment en 

matière de solidarité. 
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Que/s sont les enjeux de la lutte contre la désertification ? 

Les prévisions à court terme 

Au cours des 30 prochaines années, la désertification, la salinisation, 

l'érosion des sols et le manque d'eau auront un impact sur l'agriculture 

et donc sur la sécurité alimentaire. 

Un à deux milliards de personnes risquent d'être touchées par le 

manque d'eau potable, alors que la durabilité de la ressource en eau 

est déjà remise en question : on estime aujourd'hui que la quantité 

d'eau potable utilisée excède déjà de 5 à 25 % la capacité de renou- 

vellement naturelle de cette ressource si précieuse. En ce qui 

concerne l'irrigation des terres agricoles, le dépassement peut aller 

de 15 à 35 %. Ce risque doit être pris très au sérieux, même si l'accé- 

lération du cycle de l'eau due au changement climatique va donner 

lieu à une augmentation de la disponibilité en eau dans certaines 

régions, notamment en Amérique latine (+ 2 %) ou dans les anciens 

pays du bloc soviétique (entre 16 et 22 % d'augmentation). 

Les variations climatiques et l'action de l'homme dans les régions 

sèches vont entraîner l'avancée de la désertification. Ce phénomène 

revêt une importance capitale puisque deux milliards de personnes, 

soit un tiers de la population mondiale actuelle, vivent dans ces 

régions, qui représentent 41 % de la surface terrestre, dont 10 à 20 % 

sont déjà dégradées. En Afrique, la désertification touche 46 % du 

continent, alors que l'Asie est la zone qui compte le plus grand nombre 

de personnes touchées par la désertification et la sécheresse1. 

Les effets de la désertification 

L'impact sanitaire de la désertification est d'abord local, mais il a 

aussi des conséquences au-delà des zones directement concernées, 

jusqu'à des milliers de kilomètres plus loin, par le biais des nuages de 

poussières. 

1 Source : Convention des Nations unies pour la lutte contre la désertification 
{United Nations Convention to Combat Désertification — UNCCD), disponible sur 
<www.unccd.int/convent1on/text/convention.php>. 
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L'impact social est quant à lui lié à la migration des populations vers 

les villes les plus proches ou vers des pays frontaliers ou plus éloignés, 

ce qui entraîne des risques de déstabilisation socio-économique et 

politique. 

La lutte contre la désertification 

Dès 1977, un Plan d'action pour lutter contre la désertification (Plan 

of Action to Combat Désertification - PACD) a été adopté par la 

Conférence des Nations unies sur la désertification (United Notions 

Conférence on Désertification - UNCOD), mais le constat demeure : 

l'aggravation persiste, malgré quelques « cas sporadiques de 

réussite »1. 

Les solutions qui contribuent à la lutte contre la désertification sont : 

- la prévention de l'érosion des sols ; 

- la mise en place de pratiques agricoles respectueuses de la fragilité 

des zones sèches, en particulier en ce qui concerne l'utilisation des 

intrants, afin de préserver au maximum la couverture végétale 

pour lutter contre les gaz à effet de serre, ceux-ci étant absorbés 

par les plantes. 

En luttant contre la désertification, on lutte aussi contre l'émission 

dans l'atmosphère du carbone accumulé dans la végétation et les sols 

des zones sèches. 

1 Source : Action 21, rapport de la Conférence des Nations unies sur l'environnement 
et le développement, chap. 12, disponible sur <www.un.org/french/ga/special/ 
sids/agenda21>. 
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Que/s sont les enjeux de la biodiversité ? 

L'environnement dans lequel évolue l'homme est de plus en plus 

artificiel ; il est le fruit de l'urbanisation et de l'industrialisation. Les 

écosystèmes n'ont pas été pris en compte dans toute leur richesse. 

Ainsi la biodiversité, qui est pourtant essentielle, est déjà dégradée 

de façon irréversible. 

D'un côté, des actions sont menées dans divers endroits de la planète 

pour préserver cette biodiversité ; de l'autre, les signaux d'alerte se 

multiplient. La vitesse d'extinction actuelle des espèces animales et 

végétales est 100 à 1 000 fois supérieure aux rythmes historiques 

d'extinction recensés grâces aux restes fossiles. 

Nous vivons en interconnexion avec les autres écosystèmes dont nous 

sommes un maillon important, souvent prépondérant, notamment 

dans le domaine de l'alimentation. Toute perturbation de la chaîne, à 

quelque niveau que ce soit, aura des répercussions sur nous. Par 

exemple, nous sommes tributaires pour notre alimentation de 

plusieurs centaines d'espèces de bactéries, qui constituent ce que 

l'on appelle communément la « flore intestinale », sans laquelle la 

plupart de nos aliments ne pourraient pas être digérés. 

De nombreuses espèces menacées d'extinction 

L'homme pourrait-il survivre à la sixième extinction1 si elle venait à 

se produire ? Chacun peut, en visitant le Muséum national d'histoire 

naturelle à Paris, observer les espèces animales disparues, et avoir 

ainsi un avant-goût de l'avenir de la faune mais également de 

l'espèce humaine si les actions entreprises en matière de lutte 

contre le réchauffement climatique ne sont pas suffisantes. La biodi- 

versité inclut bien sûr les espèces animales, végétales, mais aussi les 

micro-organismes, soit au total près de 13 millions d'espèces, avec 

1 L'histoire de la vie sur Terre est jalonnée de cinq extinctions de masse provoquées 
par des phénomènes naturels. Certains spécialistes considèrent que nous vivons en 
ce moment même le début de la sixième extinction, dont nous serions largement 
responsables. 
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néanmoins une part d'incertitude importante liée au faible niveau 

d'exploration de certains milieux, notamment les océans. 

Des études énumèrent les risques actuels et futurs pour la biodiversité 

qui doivent être pris en compte au niveau mondial mais également 

régional. Nous en sommes au point où des espèces risquent de dispa- 

raître en quelques décennies, alors qu'elles ont mis plusieurs millé- 

naires à se développer, avec des conséquences importantes sur le 

fonctionnement des écosystèmes. 

Quelques effets déjà constatés 

Migration géographique de certaines espèces 

On a déjà constaté que certaines espèces végétales et animales 

migrent de leur aire géographique initiale vers des latitudes plus 

élevées, et le processus devrait se poursuivre à court, à moyen ou à 

long terme. C'est le cas par exemple d'espèces invasives ou envahis- 

santes comme l'algue Coulerpo toxifolio (apparue en 2000 dans la 

Méditerranée et dont la vitesse de dissémination est très élevée) ou de 

certains papillons : en deux décennies, on a observé la migration 

d'une vingtaine d'espèces vers une zone située jusqu'à 200 km de leur 

aire géographique traditionnelle. Divers facteurs agissent sur le dépla- 

cement des espèces animales, notamment des poissons. Les effets sur 

les planctons et les algues dépendent de l'élévation de la température 

de l'eau, de la salinité et du niveau d'oxygène. 

Modification du rythme biologique 

D'ores et déjà, 50 % des espèces connaissent une modification de leur 

rythme biologique en raison du commencement du printemps 5 jours 

plus tôt, ce qui a des répercussions sur l'hibernation et le cycle de vie 

des insectes. On assiste à une fragilisation de certaines espèces, par 

exemple les ours blancs, qui sont victimes de la fonte des glaces et de 

la raréfaction de leur nourriture. En effet, ils se nourrissent principa- 

lement de phoques, lesquels se nourrissent de mollusques. Or ces 

derniers, en raison du réchauffement de l'eau et de la modification de 

son PH - qui se traduit par une acidification -, sont attaqués par de 

nombreux germes qui prolifèrent, ce qui entraîne une hausse de la 

mortalité, notamment chez les huîtres. Cette acidification des océans, 

liée à l'augmentation du taux de CO2 dans l'atmosphère, a également 

des répercussions importantes sur la formation des squelettes 
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d'organismes, comme le zooplancton, fondamentaux pour le fonction- 

nement d'autres chaînes alimentaires. Ce type d'impact pourrait 

avoir de fortes incidences sur la productivité des écosystèmes et leur 

capacité de renouvellement. 

Appauvrissement du patrimoine génétique 

Le patrimoine génétique tend à s'appauvrir chez les espèces végétales 

et les animaux d'élevage, ce qui fragilise encore la biodiversité et la 

résistance au changement climatique. 

Face au risque de disparition de 50 % des espèces d'ici 2100, il est plus 

que jamais urgent de lutter contre le changement climatique, car 

l'homme est aussi une espèce animale, un mammifère, un primate 

humain qui a besoin d'un environnement compatible avec le maintien 

de la vie, au même titre que les autres espèces animales. 
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Quels sont les chiffres révélateurs de l'impact 

sur la biodiversité ? 

Les effets de la hausse de la température sur la biodiversité 

À partir d'une augmentation moyenne de la température mondiale de 

1,5 0C et jusqu'à 2,5 0C par siècle, entre 20 et 30% des espèces 

animales et végétales seraient menacées d'extinction. Ces prévisions 

tiennent compte de l'augmentation prévue de 0,2 0C pour les deux 

décennies 2000-2010 et 2010-2020. 

Si l'augmentation de la température dépassait 0,3 0C par décennie, 

30 % des espèces seulement résisteraient au changement climatique. 

Outre l'augmentation moyenne globale de la température de 1,5 à 

2,5 0C par siècle et celle du CO2 atmosphérique, il faut penser aux 

conséquences sur l'approvisionnement en eau et en nourriture. 

La compétition et les interactions écologiques entre les espèces 

risquent de provoquer l'apparition ou de favoriser l'action d'espèces 

agressives et opportunistes au détriment des espèces natives ou 

utiles. On se rappelle l'exemple du frelon asiatique, ou celui des 

essaims d'abeilles en provenance de pays tiers, commercialisés sans 

réglementation et qui ont transmis de nouvelles maladies aux abeilles 

autochtones. 

La biodiversité a déjà commencé à diminuer, en partie à cause de 

l'action de l'homme, et le changement climatique en cours constitue 

un facteur aggravant. L'extinction des espèces devient donc un 

problème urgent : un quart des espèces de mammifères sont 

menacées d'extinction. En effet, le taux d'extinction sur les 

100 dernières années est entre 100 fois supérieur au taux naturel de 

disparition des espèces (lequel était, d'après les estimations fondées 

sur l'analyse des fossiles, de moins d'une extinction sur chaque millier 

d'espèces mammifères tous les millénaires). Actuellement, les extinc- 

tions sont 1 000 fois plus nombreuses et seront encore multipliées par 

10 dans le futur. Simultanément, la richesse de la biodiversité 

diminue : on retrouve des espèces identiques à différents endroits du 

globe, et certaines espèces rares disparaissent au profit d'espèces 

communes ou invasives venues d'ailleurs. Certains affirment que 10 à 
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30 % des mammifères, des oiseaux et des amphibiens sont actuel- 

lement menacés d'extinction, surtout si l'augmentation de la tempé- 

rature atteint 3 0C. À noter qu'une très forte proportion d'espèces 

menacées vit dans les écosystèmes d'eau douce. 

Le nombre d'espèces diminue, la densité des populations des espèces 

restantes régresse, et leur population est dispersée ; ces facteurs 

constituent une menace importante directement liée au changement 

climatique. 

La diminution de la biodiversité concerne également les espèces 

cultivées, ce qui est problématique dans le cadre de la recherche 

d'espèces capables de s'adapter et de résister aux aléas climatiques. 

Par ailleurs, on assiste à l'apparition de nouveaux dangers liés à la propa- 

gation d'espèces exotiques envahissantes et à de nouvelles maladies 

introduites accidentellement (voyages, commerce légal ou illégal) ou 

délibérément. Les espèces invasives menacent les espèces autochtones, 

comme on l'a vu en France avec les tortues venues de Floride. 

Les facteurs responsables de la réduction de la biodiversité - chan- 

gement climatique, espèces envahissantes, surexploitation des 

ressources, dégradation des sols et pollution - risquent de s'aggraver. 

Les initiatives de protection de la biodiversité 

La Convention sur la diversité biologique de 2002 a défini un objectif 

qui vise à « assurer d'ici 2010 une forte réduction du rythme actuel de 

perte de diversité biologique aux niveaux mondial, régional et 

national à titre de contribution à l'atténuation de la pauvreté et au 

profit de toutes les formes de vie sur la planète ». Le but est de 

ralentir le processus d'ici 2010 en gardant en tête des objectifs à long 

terme pour 2050. La biodiversité est un facteur de bien-être et de 

qualité alimentaire, mais c'est également, à un niveau plus global, un 

enjeu pour la sécurité, la santé, et la cohésion sociale. Les bénéfices 

de la transformation des écosystèmes profitent à quelques-uns, mais 

les conséquences de leur appauvrissement sont payées par tous, et en 

particulier par les personnes qui vivent en situation précaire, au sein 

d'écosystèmes dégradés, et dont la pauvreté augmente. 

Il y a donc fort à craindre que l'un des objectifs du Millénaire pour le 

développement fixés pour 2015, qui concerne justement la perte de 

diversité biologique, ne soit pas atteint. 
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En quoi la biodiversité est-elle un atout pour la lutte 

contre les impacts sanitaires ? 

L'un des impacts sanitaires du changement climatique est la multi- 

plication des maladies vectorielles et leur expansion géographique. La 

présence d'une biodiversité riche et abondante constitue un atout 

dans la lutte contre la colonisation et la propagation des agents 

infectieux et des parasites1. 

Ainsi certains rongeurs, comme les campagnols et les écureuils, moins 

sensibles à certaines bactéries, contribuent à diminuer le taux 

d'infection lié à ces bactéries au sein de la faune, et aussi le taux de 

transmission aux humains. Résultat : on compte moins de personnes 

malades. 

Parallèlement, le maintien de zones de reproduction de rongeurs ou 

de prédateurs comme les serpents ou les coyotes contribue à 

diminuer la densité des populations de petits mammifères dans un 

endroit donné. Ceux-ci peuvent en effet constituer de véritables 

réservoirs pour certaines maladies, comme la maladie de Lyme, 

transmise aux hommes par les tiques. La diminution de leur nombre 

est donc bénéfique. 

Ainsi, la diversité des espèces, et en particulier des prédateurs, est 

importante pour diminuer le risque de propagation de certaines 

maladies et pour maintenir un bon niveau de santé animale, ce qui 

évitera la multiplication de réservoirs (comme pour la maladie de 

Lyme), ou de vecteurs (comme dans le cas du virus West Nile). 

En outre, certaines espèces animales peuvent être elles-mêmes un 

élément de la lutte contre des agents infectieux. C'est le cas du lézard 

des palissades dans l'ouest des États-Unis : son sang contient un 

produit chimique qui détruit la bactérie de la maladie de Lyme, ce qui 

explique la faible incidence de la maladie dans la région. 

1 Source : LoGiudice K., Ostfeld R. S., Schmidt K. A., Keesing F., «Theecology of infec- 
tious disease: Effects of host diversity and community composition on Lyme disease 
risk», Proceedings of the National Acodem\/ of Science, vol. 100, n0 2, 2003, 
disponible sur <www.ecostudies.org/reprints/LoGiudice_et_al_2003_PNAS_100_567- 
571.pdf>. 
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Quelles sont les implications particulières du changement 

climatique pour les écosystèmes marins et lacustres ? 

L'océan est vivant et en continuelle évolution ; le changement clima- 

tique a donc une influence sur lui, en particulier à travers la hausse 

des températures, la réduction de la couverture glaciaire, la dimi- 

nution de la salinité, la baisse des taux d'oxygène et la circulation des 

courants. 

Les risques identifiés 

Les changements peuvent se traduire par : 

- les migrations précoces des poissons et les modifications de leur 

aire de répartition dans les rivières, liées en particulier à des 

phénomènes de dessèchement de cours d'eau ; 

- la présence accrue des algues et du zooplancton dans les lacs 

d'altitude situés à des latitudes élevées ; 

- la diminution, voire la disparition, de toutes les zones humides 

côtières comme les mangroves, en raison de la montée des eaux, 

alors qu'elles constituent une richesse biologique de près d'un 

million de km2 et que les deux tiers des espèces de poissons 

viennent s'y reproduire, à la fois en Australie et aux États-Unis ; 

- la propagation de nouvelles espèces envahissantes et 

notamment d'espèces exotiques ; 

- la sélection d'espèces sur le critère de la résistance au stress 

thermique ; 

- la baisse de la qualité de l'eau et la propagation de maladies. 

L'impact du réchauffement sur les océans 

L'océan produit annuellement 80 millions de tonnes de poissons. Par 

conséquent, toute diminution de la production aura des répercussions 

dramatiques dans certaines parties du monde où la consommation de 

poissons est la source principale de protéines et où la pêche est le 

secteur phare du commerce extérieur ou intérieur. 
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Le secteur de la pêche1 subira ainsi de plein fouet les effets du chan- 

gement climatique, car celui-ci aura un impact sur les populations et 

les espèces de poissons et sur la durabilité des pêches. En effet, la 

survie des poissons dépend de conditions environnementales multiples 

en termes d'alimentation, de reproduction et de croissance, ainsi que 

des facteurs de modification de la température de l'eau et de leur abri 

(corail, mangroves...), de la couverture de glace, des catastrophes 

naturelles, des agents microbiens, des algues et des pollutions. 

Plus particulièrement, l'apparition de plus en plus fréquente d'algues 

toxiques dans des zones de plus en plus étendues a des effets négatifs 

sur la santé des mammifères marins, la production de mollusques et 

de crustacés. L'activité touristique est également affectée : 

rappelons-nous le cas des algues rouges qui avaient envahi le fleuve 

Saint-Laurent au Canada en août 2008. 

Si l'on examine attentivement le cas de l'Arctique, l'impact le plus 

important du changement climatique sur cet écosystème est la 

réduction de la couverture de glace de mer, qui entraîne la diminution 

des populations de poissons, le rétrécissement de leur aire de répar- 

tition, le recul de la pêche et la baisse du nombre de mammifères 

marins. Les ours blancs sont parmi les premières victimes du chan- 

gement climatique (diminution des naissances et migration en dehors 

des aires identifiées). Il ne faut pas oublier les nouvelles pollutions 

chimiques et sonores dues aux nouvelles voies de navigation inter- 

nationales liées à la fonte des glaces ainsi que leur impact sur le 

niveau de la pêche. 

1 Source : Rapport du gouvernement du Canada Impacts et adaptation liés ou chan- 
gement climatique : perspective canadienne, rubrique « Les pêches >>, disponible 
sur <adaptation.nrcan.gc.ca/perspective/pdf/report_f.pdf>. 
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Que/s sont les effets sur les massifs coralliens ? 

Les coraux sont une source de richesse inestimable en termes de biodi- 

versité. Leur protection passe d'abord par la limitation des menaces 

liées à l'action de l'homme afin d'éviter l'aggravation des dégradations 

en cours et de retarder l'impact du changement climatique. 

Les mesures locales de protection des massifs coralliens 

Parmi les mesures phares destinées à protéger les massifs coralliens, 

on peut citer : 

- le classement des sites coralliens au patrimoine mondial de 

l'Unesco ; 

- la protection des zones marines ; 

- l'interdiction pour les touristes d'entrer en contact direct avec le 

corail ; 

- l'interdiction du ramassage du corail ainsi que des ancrages ; 

- la protection de l'environnement autour des coraux assortie d'une 

interdiction de relargage de polluants chimiques. 

Les mesures globales de protection des massifs coralliens 

Des mesures de conservation doivent être adoptées à l'échelle globale 

pour avoir un effet visible et durable. Parmi celles-ci figurent : 

- le traitement des eaux usées domestiques avant leur écoulement 

dans la mer ; 

- la réduction de l'utilisation d'engrais, d'herbicides et de pesticides 

dans les zones côtières ; 

- la mise en oeuvre de quotas de pêche permettant la reconstitution 

et la protection des coquillages et des stocks de poissons ; 

- la protection des zones côtières humides, des mangroves et des 

lagunes ; 
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- l'application de la réglementation en matière de protection 

marine et le respect de la délimitation des zones d'accès limité le 

long des côtes ; 

- l'interdiction de certaines pratiques de pêche, comme la pêche à 

la dynamite ou au cyanure ; 

- l'interdiction de ramasser ou d'enlever des récifs coralliens ; 

- l'interdiction de pratiquer le commerce de coraux, que ce soit 

pour en faire des ornements d'aquarium ou des matériaux de 

construction, ou pour les utiliser dans des applications commerciales 

alimentaires. 

Le développement durable d'un écotourisme respectueux de l'envi- 

ronnement est un gage de protection des coraux, tout comme 

l'adoption de bonnes pratiques dans les secteurs de l'agriculture et de 

la pêche. 

La conjonction de l'ensemble de ces mesures est nécessaire pour 

remettre en état les massifs coralliens touchés et ainsi ralentir 

l'impact du changement climatique. Les récifs coralliens sont un des 

piliers de la chaîne alimentaire et de l'écosystème marin ; sans 

coraux, les petits poissons ne pourront pas être protégés de l'exté- 

rieur et, par conséquent, la décroissance des populations de poissons 

ne fera que s'accentuer. 
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Que/s sont les enjeux liés aux écosystèmes forestiers ? 

Les écosystèmes forestiers jouent un rôle vital dans les mesures 

d'atténuation des effets du changement climatique, car les arbres 

absorbent le CO2. Dans Le Seigneur des anneaux de Tolkien, les arbres 

migraient spontanément d'un point à un autre, mais dans la réalité, la 

migration des arbres et leur redistribution géographique en réponse 

au changement climatique s'opéreront à moyen et à long terme. 

L'adaptation de certaines espèces au changement 

climatique 

L'une des mesures d'adaptation au changement climatique les plus 

manifestes est la montée en altitude d'espèces vivantes, sous 

certaines conditions de température. Plus la température augmentera, 

plus les arbres des zones tempérées iront vers des zones plus froides. 

On estime qu'une augmentation de température de 3 0C pourrait 

s'accompagner d'un changement d'altitude de 500 m pour certains 

arbres, ou que la limite supérieure des forêts remonterait de 100 m à 

chaque degré supplémentaire. 

Simultanément, des espèces méditerranéennes d'arbres comme les 

pins pourraient se substituer aux espèces collinéennes à basse 

altitude. Par exemple, en Australie, on a observé qu'une augmen- 

tation de température pouvait entraîner une expansion des forêts 

composées de certaines espèces d'arbres et de buissons. 

La destruction progressive des écosystèmes forestiers 

La diminution annuelle des forêts est de 0,7 % en Afrique, de 0,5 % en 

Amérique latine et de 3 % aux Caraïbes1 et au Honduras2. 

1 Source : UNEP (United Notions Environment Programme — Programme des Nations 
unies pour l'environnement, PNUE), <www.unep.org>, données 2002. 

2 Source : PAO (Food and Agriculture Orgonizotion of the United Notions — Organi- 
sation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture), <www.fao.org>, 
données 2005. 
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Compte tenu de la dynamique d'augmentation des températures 

- + 0,2 0C au cours de chacune des deux premières décennies du 

xxie siècle -, la période d'adaptation aux modifications des tempéra- 

tures1 sera courte, et les espèces végétales ne disposeront donc pas 

toutes du temps nécessaire pour réussir leur migration. 

La forêt paie déjà un lourd tribut en termes de surface. En effet, la 

conversion de terres, forêts, etc., en terres agricoles a été plus impor- 

tante durant les 30 dernières années qu'en 150 ans - entre 1700 et 

1850. Les champs représentent déjà près de 25% de la surface 

terrestre, et entre 10 et 20 % de pâturages et de forêts supplémen- 

taires seront convertis en terrains à usage agricole entre 2000 et 2050. 

Actuellement, environ 3,5% seulement des forêts mondiales sont 

certifiées, ce qui correspond à 190 millions d'hectares, soit environ 

17 % de la production annuelle de l'industrie du bois (qui représente 

585 millions de mètres cubes). Ces chiffres témoignent du retard 

actuel en matière de gestion durable de l'écosystème forestier, qui est 

non seulement un puits à CO2 mais également un secteur économique 

important. 

La préservation des forêts, un besoin vital 

Le changement climatique a un puissant impact sur les écosystèmes 

forestiers, et en particulier dans les États dont le territoire est en 

grande partie couvert de forêts. Ainsi au Canada, les forêts recouvrent 

la moitié de la masse continentale2. Par ailleurs, les forêts riches en 

biodiversité sont celles qui nécessitent le moins d'intrants et qui parti- 

cipent au maintien de la biomasse en « piégeant » le CO2. La conser- 

vation et la restauration des forêts participent donc à la réduction 

durable, moyennant un faible coût, des émissions de CO2 ainsi qu'à la 

préservation de la biodiversité. 

Des initiatives de lutte contre la pauvreté en Amérique latine et dans 

les Caraïbes incluaient des projets forestiers de reboisement et la 

création d'emplois dans ces plantations. Le reboisement est 

également l'une des clés de la lutte contre la désertification et la 

1 La Mission interministérielle de l'effet de serre (MIES) est placée sous l'autorité du 
ministre de l'Écologie et du Développement durable. 

2 Source : Rapport du gouvernement du Canada, op. cit. 
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sécheresse, et un moyen de subsistance et de ressources économiques 

pour la population locale. 

En savoir plus : l'exemple de la forêt amazonienne 

En Amazonie, des centaines de millions de gaz à effet de serre rejetés dans 

l'atmosphère chaque année du fait du défrichement de la forêt sont 

absorbés par la forêt amazonienne, mais cet équilibre est fragile. Entre les 

années 1970 et la fin 2002, les incendies ont déjà détruit plus de 630 000 km2 

sur les 3,68 millions de km2 que représente la forêt amazonienne du Brésil 

(laquelle équivaut à 70 % de toute la forêt amazonienne). L'Amazonie 

deviendra-t-elle une zone de savane d'ici 50 à 100 ans en raison du réchauf- 

fement climatique de la planète et des incendies qui détruisent la zone 

forestière au Brésil, comme certains l'annoncent ? 

Étude de cas : quel est l'enjeu forestier au Canada ? 

Si la déforestation est responsable de 20 % des émissions annuelles de gaz à 

effet de serre, l'augmentation des températures dans la fourchette actuelle 

a néanmoins un impact positif sur le développement des massifs forestiers 

dans certaines zones. 

Ainsi, l'augmentation de la température de 1 0C enregistrée au Canada au 

cours du XXe siècle a eu un effet positif sur la durée de la période de crois- 

sance des arbres. Celle-ci est désormais plus longue en raison d'un printemps 

plus précoce et d'un hiver plus tardif. L'augmentation de la température a 

également favorisé la croissance des plantes grâce à une meilleure utilisation 

de la biomasse et au rallongement des jours, ainsi que la modification de la 

répartition des arbres. 

Au Canada, le changement climatique a donc actuellement des effets sur 

plusieurs aspects de l'écosystème forestier : 

— la répartition et la composition des espèces d'arbres des massifs 

forestiers ; 

- l'augmentation de la productivité forestière, des saisons de croissance 

plus longues, des températures plus chaudes et des concentrations de CO2 

plus élevées étant des facteurs favorables. 

Parallèlement, des modifications progressives sont observées dans certaines 

zones : des vagues de chaleur et l'apparition de la sécheresse seraient res- 

ponsables du stress hydrique des arbres, de la migration de certaines 

espèces arboricoles, de la prolifération et de la migration des populations 

d'insectes forestiers. On assiste également à un raccourcissement des cycles 
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de prolifération de ces insectes et à leur multiplication ainsi qu'à une aug- 

mentation des taux de survie des ravageurs déjà présents. Il faut également 

citer la fréquence et l'intensité des catastrophes environnementales telles 

que les tornades, les inondations et les incendies de forêts. Ces derniers sont 

d'ailleurs devenus plus fréquents au cours des dernières décennies. 

L'aménagement des massifs forestiers en vue de réduire l'intensité et la pro- 

pagation des feux de friche, les soins sylvicoles et les rotations d'espèces 

dans les plantations arboricoles peuvent être des solutions pour diminuer 

l'impact des catastrophes environnementales et favoriser l'adaptation. 

Les enjeux à court, à moyen et à long terme sont vitaux pour l'écosystème 

forestier canadien et la filière économique du bois. Si, globalement, 

l'impact d'une augmentation modérée et progressive de la température sur 

une longue période ne serait pas défavorable, toute augmentation 

importante et brutale aurait en revanche un impact négatif. 

La richesse des massifs forestiers canadiens est manifeste tant au niveau des 

espèces végétales, avec la présence de forêts primaires, que de la biodi- 

versité animale. Cette richesse écosystémique ne doit pas faire oublier que 

les forêts sont un facteur important de la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, et qui plus est à faible coût1. La valorisation économique de 

leur rôle permettrait de mieux les préserver, et même de les développer. 

1 Source : GIEC. 
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Que/s sont les enjeux pour les zones côtières ? 

Un cinquième de la population mondiale vit dans les zones côtières, et 

ce chiffre devrait encore augmenter dans les prochaines décennies. 

Ce choix sociétal et économique représente un risque, notamment en 

raison de l'élévation du niveau de la mer. En effet, certaines régions 

côtières vont devenir des zones à haut risque en raison de leurs carac- 

téristiques environnementales, qu'il s'agisse de deltas, de plaines 

côtières de basse altitude, de plages, de barrières de corail, 

d'estuaires, de lagons, de lagunes, de récifs coralliens ou d'atolls. Le 

monde de demain ne sera plus celui d'aujourd'hui, en particulier dans 

ces zones. 

L'élévation du niveau de la mer 

Au cours du xxe siècle, le niveau de la mer a monté de 15 à 20 cm : ce 

n'est pas de la science-fiction mais bel et bien la réalité. Et ce n'est 

pas fini. Au xxie siècle, le niveau va encore augmenter en raison de la 

hausse de la température. En effet, on constate d'une part que les 

glaciers et la calotte glacière fondent, et d'autre part que les océans 

se dilatent suite au réchauffement de l'eau, responsable de l'augmen- 

tation du volume d'eau. Ces éléments sont des facteurs de risque 

importants, et les chiffres sont alarmants : on estime que la hausse du 

niveau de la mer pourrait atteindre 70 cm à cause de la fonte des 

glaces continentales, voire 7 m en raison de la fonte des calottes 

polaires, mais un scénario intermédiaire prévoit une élévation 

maximale de 50 cm en 2100 si aucune mesure d'atténuation des 

émissions de gaz à effet de serre n'est prise. 

Les répercussions socio-économiques 

L'élévation du niveau de la mer est d'abord un phénomène géogra- 

phique, mais il aura aussi des répercussions socio-économiques. Une 

hausse de la température de 3 ou 4 0C pourrait entraîner, en raison 

des inondations occasionnées, le déplacement temporaire ou 

permanent de quelque 330 millions de personnes, dont environ 

70 millions au Bangladesh, 6 millions en Basse-Égypte et 22 millions au 
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Vietnam. Quant aux petits États insulaires du Pacifique et des 

Caraïbes, où vivent 22 millions de personnes, ils risquent de dispa- 

raître de la carte. Actuellement, plus de 340 millions de personnes 

sont déjà exposées aux cyclones tropicaux, avec les conséquences que 

l'on connaît. Ces phénomènes, dont la fréquence et l'ampleur sont 

susceptibles d'augmenter, pourraient donc toucher encore plus de 

personnes, en particulier dans les zones côtières. 

Par exemple, dans le delta de la Volta au Ghana, plus de 1 000 km2 de 

terrain ont été perdus en raison de la hausse du niveau de la mer. 

Cette hausse a de graves conséquences dans les zones côtières 

fortement peuplées, notamment à cause de la pénétration de l'eau 

salée dans les terres, qui peut être responsable de la pollution de 

l'eau douce consommée par des milliards de personnes. Autre consé- 

quence dramatique : l'impact sur la biodiversité animale et végétale 

et le risque de migrations massives à cause de la réduction de la 

surface disponible ou des terres habitables. 

Ainsi, les enjeux relatifs aux zones côtières1 touchent à la fois : 

- les ressources en eau, compte tenu des risques de pollution des 

nappes phréatiques ; 

- le secteur agricole, en raison de la pollution des terres cultivées 

par l'eau salée, ce qui a un impact à la fois sur la productivité et le 

type de production ; 

- la santé, notamment à travers les conséquences traumatiques de 

l'élévation rapide du niveau de l'eau : blessés, morts suite à la 

pollution de l'eau potable, émergence de certaines maladies ; 

- les ressources en poissons, la pisciculture et la production de 

coquillages et de crustacés ; 

- le tourisme, en raison de la perte de lieux remarquables, qui 

constituent parfois la ressource économique principale d'un pays, 

notamment des États insulaires ; 

- l'aménagement du territoire, avec la destruction des infrastruc- 

tures, les inondations responsables de l'érosion des côtes ; 

- l'habitat, à cause de la destruction temporaire ou définitive des 

lieux de vie. 

1 Rapport du gouvernement du Canada, op. cit. 
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Les impacts socio-économiques1 de l'érosion des zones côtières 

résultent des dommages subis par les infrastructures côtières (infra- 

structures de transport, de loisirs, de tourisme), des pertes finan- 

cières liées à la disparition de propriétés suite à l'érosion, de 

l'augmentation des traumatismes et maladies, du coût financier des 

inondations, de la diminution et de l'évolution obligatoire des pêches 

en mer, sans compter le coût non chiffrable de la disparition de la 

biodiversité et des sites remarquables. 

En savoir plus : les zones côtières et la préparation aux crises 

La côte est de la Chine, l'Inde, le Bangladesh, l'Amérique centrale et les 

Caraïbes seront particulièrement touchés. Il est fort probable que les 

conséquences des impacts climatiques conduisent à des catastrophes de 

grande ampleur et à des crises humanitaires. La pression augmentera donc 

à la fois sur les organismes internationaux et les États donateurs qui devront 

participer à l'organisation des opérations de secours et de reconstruction. 

Par conséquent, aider l'ensemble des pays à se préparer aura à terme un 

impact financier positif pour l'ensemble des États - qu'ils soient victimes 

ou donateurs. 

1 Op. cit. 
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Quels sont les mécanismes d'adaptation possibles 

dans les zones côtières ? 

L'adaptation indispensable pour lutter contre les impacts du chan- 

gement climatique sur les zones côtières s'articule autour de plusieurs 

mécanismes (protection, accommodation ou retrait), qui peuvent être 

mis en oeuvre de manière conjointe, en réaction ou en anticipation. Il 

faut néanmoins savoir que l'anticipation a un impact socio-économique 

positif alors que la réaction s'accompagne d'un coût élevé et son 

efficacité reste limitée. 

L'option de protection 

Elle est destinée à empêcher que la montée du niveau de la mer 

détruise les zones côtières. Cette option inclut deux types de 

méthodes : les mesures « concrètes » et les mesures « douces ». 

Parmi les mesures concrètes, relatives aux infrastructures, figure la 

construction d'ouvrages visant à empêcher l'eau de pénétrer la terre, 

(digues, barrières pour les marées), alors que les mesures douces envi- 

ronnementales comprennent la restauration des dunes ou des zones 

humides, des mangroves - ou leur création -, la restauration des 

plages touchées par l'érosion. La construction d'infrastructures est 

onéreuse et nécessite des investissements plus ou moins importants 

selon les travaux à réaliser et le délai nécessaire pour les mettre en 

oeuvre ; les ressources locales offrent cependant d'autres possibilités : 

- construction de murs de bois, de pierre ; 

- utilisation des noix de coco ; 

- boisement ou reboisement pour freiner le processus dans certaines 

situations. 

L'option d'accommodement 

Elle se traduit par des mesures structurelles et fonctionnelles. Parmi 

les mesures structurelles, on peut citer la modification des activités 

et des infrastructures touchées par les conséquences de l'élévation 

du niveau de la mer afin de continuer à exploiter les zones côtières 
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dans leur nouvelle configuration : les infrastructures peuvent être 

construites sur des ponts, les bâtiments sur pilotis ; on peut modifier 

le type de cultures en remplaçant les cultures classiques par des 

cultures résistantes au sel et aux inondations. Parmi les mesures fonc- 

tionnelles figurent la mise en place de systèmes d'alerte rapide et 

d'évacuation, l'assurance des nouveaux risques, la promotion de 

nouvelles pratiques agricoles - comme l'utilisation de cultures tolé- 

rantes au sel -, la définition de nouvelles contraintes réglementaires 

concernant les constructions en zones côtières vulnérables aux inon- 

dations, l'amélioration du drainage et l'utilisation de systèmes de 

dessalement. 

L'option de retrait 

Cette option est fondée sur l'anticipation du retrait par rapport à la 

perte effective de territoire en zones côtières. L'une des approches 

possibles consiste à établir des zones de recul non constructibles. Des 

options juridiques existent sous forme de servitudes, pour la limi- 

tation de la taille ou de la densité des constructions ou infrastructures 

dans les zones à risque à un instant T, ces zones pouvant être sujettes 

à modification. 
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Quels sont les mécanismes à l'origine des conflits 

liés à l'eau ? 

Le changement climatique va entraîner des tensions autour de Leau 

douce, sa disponibilité et son accessibilité variant selon les régions. 

L'émergence de conflits1 dépendra notamment de trois facteurs clés : 

la demande, l'offre et la gestion de cette ressource. Cette dernière 

est liée à la compétition entre différentes catégories de consom- 

mateurs : le secteur agricole, le secteur industriel et la population 

(utilisation domestique de l'eau). 

La demande en eau 

Elle dépend à la fois de la taille de la population, de l'évolution démo- 

graphique (croissance ou décroissance, modérée ou exponentielle), 

de l'urbanisation grandissante (exodes ruraux, migration environne- 

mentale, c'est-à-dire sans retour), ainsi que des demandes des 

secteurs industriel, touristique ou agricole. Ce dernier secteur est le 

premier consommateur d'eau dans le monde avec 70 % de la consom- 

mation totale. Ce chiffre risque de s'accroître rapidement dans 

plusieurs régions en raison de la hausse de la température et donc du 

stress hydrique subi par les cultures. Face à ce problème, une solution 

possible est l'irrigation. Ce facteur est à prendre en compte dans les 

simulations de consommation d'eau. 

L'offre et la gestion de l'eau 

La gestion de l'eau est fonction de la politique de l'eau et de l'accès 

aux ressources et aux capacités technologiques disponibles sur place 

ou pouvant être transférées. Elle est donc directement liée à l'offre 

en eau potable. 

La politique de l'eau est l'une des missions essentielles de l'État qui 

est tenu de fournir une eau de qualité. Tout manquement à cette 

1 Source : WBGU (German Advisory Council on Global Change), Climote Protection 
Stratégies for the 21st Century: Kyoto ond Beyond, 2003, disponible sur 
<www.wbgu.de/wbgu_sn2003_voll_engLhtml>. 
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obligation est un facteur de crise majeur, car l'accès à l'eau potable 

est un besoin vital qui, s'il n'est pas satisfait, engendre de vives 

tensions au sein de la population. La mauvaise gestion de l'eau 

s'explique également par le fait que le secteur non gouvernemental 

est tenu à l'écart1, et que les actions menées manquent de transpa- 

rence, tout particulièrement en cas de crise de stress hydrique. 

L'accès équitable à l'eau est un indicateur important de la satisfaction 

et du bien-être de la population. C'est l'un des huit objectifs du 

Millénaire pour le développement qui doivent être atteints pour éviter 

l'aggravation des discriminations et des tensions sociales. 

Les capacités technologiques disponibles pour gérer les ressources en 

eau sont elles aussi extrêmement importantes, car elles ont un impact 

direct sur la qualité de l'eau et sur son utilisation. Par exemple, le 

prélèvement d'eau de surface d'une rivière polluée pour approvi- 

sionner une ville est un facteur très préjudiciable à la qualité de l'eau 

du robinet. A contrario, des capacités importantes et technologi- 

quement performantes de filtration de l'eau sont un atout majeur, y 

compris pour la sécurité sanitaire. 

La compétition pour les ressources en eau montre que celles-ci sont 

déjà insuffisantes. 

Les répercussions d'une mauvaise gestion de l'eau 

En conclusion, les facteurs qui peuvent conduire à la déstabilisation et 

au conflit autour de l'eau sont autant liés à la capacité des États à 

adapter leur politique de l'eau qu'à la stabilité politique, sociale et 

communautaire locale et à la gestion internationale de l'eau. Ainsi, en 

cas de politique de l'eau inefficace du point de vue de la disponibilité 

ou de la qualité de l'eau, tout impact lié au changement climatique sera 

ressenti de manière extrêmement violente. Les risques sanitaires inhé- 

rents à la mauvaise gestion de l'eau, tels que l'apparition de cas isolés 

de maladies ou d'épidémies comme par exemple le choléra, peuvent 

être des éléments déclencheurs de crise locale et internationale selon 

la contagiosité de la maladie et ses répercussions économiques. 

1 Source : L'eou, une responsobilité partagée — 2eme Rapport mondial des Nations 
unies sur la mise en voleur des ressources en eau (Résumé), UNESCO, 2006, dispo- 
nible sur <www.unesco.org/water/wwap/wwdr/wwdr2/index_fr.shtml> (Seul un 
résumé du rapport est disponible en français ; le rapport complet n'est disponible 
qu'en anglais.) 
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La non-satisfaction de la demande en eau, surtout quand elle est due 

à l'iniquité de la distribution, est un facteur de tension sociale encore 

plus important lorsqu'elle vient s'ajouter à la pauvreté. 

L'assainissement est également un facteur à prendre en considé- 

ration, car le traitement des eaux usées est indispensable à la gestion 

efficace de l'eau, au progrès social et à la prévention de la mortalité 

infantile. 

La stabilité politique dépend de la gestion globale de l'eau (construction 

d'infrastructures de transport, de distribution et de stockage), 

laquelle nécessite des investissements le plus souvent à moyen et à 

long terme. Une situation mal gérée peut donc apparaître bruta- 

lement dans toute sa réalité alors que des signes précurseurs étaient 

apparus bien avant sans que leur impact sur la population ait été clai- 

rement perçu. Le problème est d'autant plus complexe que les 

ressources en eau sont parfois partagées entre plusieurs pays et que 

toute modification du pompage de l'eau ou des infrastructures doit 

être décidée en concertation. Dans ce contexte, la gestion inter- 

nationale de l'eau entre plusieurs pays concernés par une même 

ressource est donc le moyen d'assurer un développement efficace et 

une gestion responsable de la ressource en question, mais c'est là une 

question très sensible. 

La rareté de l'eau peut être un élément déclencheur de conflit, par 

exemple en cas de migrations de populations, lorsque le pays ou les 

structures d'accueil ne disposent pas d'eau potable en quantité 

suffisante. 

La combinaison de tous ces éléments peut conduire à la déstabilisation, 

à un conflit, à des manifestations de violence. 
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Étude de cas : quels sont les enjeux de la sécurité 

de rapprovisionnement en eau au Pérou ? 

Au Pérou et particulièrement à Lima, l'approvisionnement en eau dépend à 

80 % des glaciers. Cette eau parcourt de grandes distances, car la moitié de 

la population vit sur la bande côtière aride où il tombe moins de 10 mm de 

pluie par an. 

À terme, sous l'effet du changement climatique, les ressources en eau vont 

diminuer après avoir provisoirement augmenté en raison de la fonte des gla- 

ciers. La difficulté résidera dans le renouvellement des ressources en eau 

alors que parallèlement la croissance démographique se poursuivra (d'après 

les estimations, la ville de Lima devrait compter 12 millions d'habitants en 

2030 contre 9 millions aujourd'hui). 

Les glaciers ont déjà diminué d'un tiers entre 1970 et 1997. L'approvision- 

nement en eau de Lima est assuré aux deux tiers par un fleuve dont le débit 

est presque divisé par trois entre la haute saison de la fonte et la basse 

saison. Or on prévoit qu'en 2030, il faudrait que le débit du fleuve soit pra- 

tiquement au niveau de la haute saison de la fonte actuelle pour couvrir les 

besoins en eau de la ville. 

Ainsi, à terme, l'approvisionnement en eau ne pourra plus être seulement 

assuré par le fleuve via les tunnels de distribution de l'eau. 

Cela est d'autant plus vrai que 85 % des habitants sont connectés au réseau 

d'eau et qu'environ 1 million de personnes dépendent du transport de l'eau 

pour vivre. 

Compte tenu de la pauvreté, du taux de chômage, de l'iniquité sociale, du 

taux de criminalité élevé, de la drogue et de la corruption existante, le 

risque qu'une crise émerge si les besoins en eau ne sont plus satisfaits est 

bien réel. 

Il ne faut pas oublier qu'au Pérou l'électricité est produite aux quatre cin- 

quièmes par des centrales hydroélectriques, alimentées par l'eau venant 

des glaciers. Le réchauffement climatique risque donc à terme d'avoir non 

seulement des conséquences sur les ressources en eau mais également sur 

la production d'électricité, selon la période de l'année, surtout lorsque les 

glaciers auront fondu et que la période de disponibilité de l'eau sera réduite. 

Afin d'éviter les conflits potentiels liés à l'eau, la poursuite d'une politique de 

l'eau axée sur l'anticipation - à travers notamment la construction d'infra- 

structures d'approvisionnement — et le souci d'assurer une distribution équi- 

table est donc essentielle. Les autorités péruviennes semblent l'avoir compris 

puisqu'elles ont analysé la situation et pris des mesures d'anticipation, 

notamment en commençant à diversifier l'approvisionnement. 
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Que/ est l'impact sur la qualité de l'eau potable ? 

L'eau1 est essentielle pour l'élevage et le rendement agricole, ainsi 

que dans le secteur industriel et énergétique, d'autant plus que de 

nombreux pays font face à des situations de pénurie ou de tension 

autour de l'eau2. Plus de 840 millions de personnes sont déjà 

confrontées à ce problème dans les pays en développement, que ce 

soit en raison d'une indisponibilité des ressources en eau ou de 

l'absence d'infrastructures. 

Par exemple, pour produire une calorie alimentaire, un litre d'eau est 

nécessaire. Ainsi, consommer 2 500 à 3 000 calories par jour revient à 

consommer 2 500 à 3 000 litres d'eau par jour. 

Quelques chiffres 

En 2030, la population mondiale devrait compter 8,5 milliards de 

personnes contre 6,4 milliards aujourd'hui. Pour couvrir les besoins en 

eau de ce surcroît de population, il faudra environ 2 000 km3 supplé- 

mentaires d'eau douce, alors que pour la production alimentaire 

7 500 km3/an seront nécessaires. Parallèlement, les ressources utili- 

sables sont de plus en plus rares ou plus difficilement accessibles. Si 

rien n'est fait en matière de productivité et de gestion durable, il n'y 

aura plus assez de ressources en eau pour produire suffisamment de 

nourriture, et la flambée des prix se maintiendra voire s'aggravera. La 

hausse des prix des terres agricoles traduit l'importance de posséder 

des terres dans un monde où les tensions se cristallisent autour des 

ressources naturelles, y compris celles du sol agricole. 

Ainsi, l'inégalité de la répartition des ressources en eau atteint déjà 

des records : l'Ethiopie a actuellement une capacité de stockage de 

l'eau de 38 m3 par personne, contre 5 000 m3 par personne en 

1 II a beaucoup été question de l'eau lors du Sommet mondial de l'alimentation de la 
PAO qui s'est tenu en juillet 2008. 

2 Source : Molden David, Woter for Food, Woter for Life — A Comprehensive Asses- 
sment of Woter Management in Agriculture, Earthscan & IWMI [International 
Water Management Institute — Institut international de gestion des ressources en 
eau), 2007, disponible sur <www.iwmi.cgiar.org/assessment>. 
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Australie, d'où une vulnérabilité à venir encore plus grande face au 

changement climatique. 

Les impacts concrets 

Dans le domaine de l'eau, les effets potentiels du changement clima- 

tique concernent l'approvisionnement, la distribution de la pluvio- 

métrie, la fréquence et l'intensité des événements météorologiques 

extrêmes tels que les sécheresses et les inondations, et les conséquences 

sur les secteurs socio-économiques. 

Plus précisément, le changement climatique peut avoir les effets 

suivants : 

- renforcement du cycle hydrologique, car pour chaque degré 

Celsius supplémentaire l'humidité peut augmenter de 3 à 7 % ; 

- diminution du renouvellement des réserves en raison de l'absence 

de période de forte pluviométrie et de températures basses à 

modérées pourtant indispensables ; 

- réduction des disponibilités en eau en raison de la multiplication 

des vagues de chaleur et des sécheresses ; 

- augmentation de la fréquence des inondations liée aux précipita- 

tions extrêmes ; 

- modifications de la répartition des précipitations, responsables de 

l'aggravation de la sécheresse et du nombre toujours plus élevé de 

zones touchées par ce fléau ; 

- baisse de la qualité de l'eau due à l'augmentation des polluants 

chimiques et des pesticides - aggravée par les modifications du 

cycle hydrologique, les contaminations microbiologiques, les 

algues, etc. -, et à la hausse de la température de l'eau, respon- 

sable de la non potabilité de l'eau et de la multiplication des zones 

interdites à la baignade ; 

- baisse de l'efficacité des méthodes de filtration chimique de l'eau 

potable, notamment au niveau des étapes intermédiaires, pouvant 

conduire à une mauvaise désinfection de l'eau ; 

- diminution des eaux de surface et des eaux souterraines conduisant 

à une compétition pour leur attribution ; 

- hausse du prix de l'eau ; 

- hausse des prix agricoles et alimentaires. 
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Quels sont les risques sanitaires liés à l'eau dans le cadre 

du changement climatique ? 

Six millions d'enfants meurent chaque année de diarrhées, 

100 millions de personnes souffrent de diarrhées, 260 millions d'indi- 

vidus sont atteints de bilharziose, entre 700 et 800 millions ont le 

paludisme, et on dénombre 30 millions de cas d'onchocercoses. Plus 

précisément, 3 % des décès et 4,4 % de l'ensemble des années de vie 

perdues à l'échelle de la planète sont liés à l'eau ; 99 % de ces décès 

sont recensés hors de la zone de l'OCDE et 90 % concernent des 

enfants, alors que les maladies hydriques ne sont responsables que de 

0,2 % des décès dans les pays de l'OCDE1. 

Les facteurs qui favorisent l'apparition de ces risques sanitaires liés à 

l'eau sont le volume des pluies et les problèmes d'assainissement. 

Le volume des pluies 

La saisonnalité des pluies, l'abondance des précipitations, ou 

o contrario leur rareté, qui s'accompagne d'une moindre disponibilité 

en eau, ont une incidence particulière sur les maladies diarrhéiques. 

Ces dernières sont plus fréquentes pendant la saison des pluies tropi- 

cales et les périodes de sécheresse. Les fortes précipitations sont 

incriminées dans le cas de crises de diarrhée, de maladies causées par 

le vibrion cholérique ou par E. coli, de typhoïde et de maladies virales 

comme l'hépatite A. 

L'assainissement 

C'est un élément essentiel de la prévention des maladies liées à l'eau, 

laquelle passe par l'accès à l'eau potable et aux toilettes, et par des 

mesures d'hygiène. En effet, les eaux peuvent être souillées par les 

déjections animales et humaines ; la transmission à l'homme des 

maladies hydriques liées par exemple à des bactéries comme le coli- 

bacille ou à des virus comme le vibrion cholérique se fait alors par 

1 Source : Note de synthèse de l'OCDE « Santé et environnement >>, avril 2008. 
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simple ingestion de l'eau infectée ou, en cas de mauvaise hygiène, par 

simple contact avec des mains sales. 

Une mortalité élevée 

Le bilan annuel de la mortalité fait état de 30 millions de personnes1 

décédées suite à des épidémies ou après avoir ingéré de l'eau polluée 

ou encore après s'être baignées dans une eau pouvant contenir des 

agents biologiques comme des parasites et des substances toxiques, 

des pesticides, des toxines, des nitrates, du plomb... 

Plus précisément, chaque année, 2 millions de personnes, dont une 

majorité d'enfants, meurent de maladies diarrhéiques, et un million 

de personnes meurent du paludisme. Près de 90 % des décès causés 

par des diarrhées sont dus à l'utilisation d'eau non potable et à 

l'absence d'assainissement. 

La consommation d'eau non potable affecte également les animaux et 

a des répercussions non seulement sur l'état sanitaire des troupeaux 

mais également sur toute la filière agroalimentaire. 

En outre, de nouvelles maladies liées à des toxines comme l'algue 

cisuotera ont fait leur apparition : la multiplication des floraisons de 

cette algue dans les eaux côtières a un impact sanitaire non négli- 

geable sur la filière des poissons. En 1989, lorsque l'Italie a été 

touchée de plein fouet par la prolifération de cette algue dans ses 

eaux côtières, ce qui a entraîné un coût socio-économique de 

10 millions de dollars pour l'aquaculture et de 15 millions de dollars 

pour l'industrie touristique. 

En conclusion 

La raison principale de cette situation sanitaire catastrophique est la pau- 

vreté. La mortalité très élevée chez les populations des pays en voie de 

développement est liée à l'absence d'accès à l'eau potable, à l'absence 

d'aménagements indispensables au traitement des eaux usées, et à des 

infrastructures médicales et un système de soins inadaptés. Rappelons que 

les objectifs du Millénaire pour le développement comprennent la lutte 

contre la pauvreté, l'accès à l'eau, l'assainissement et la mise en place de 

systèmes de santé opérationnels. 

1 Source : Bilan annuel de l'OMS. 
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En savoir plus : les maladies hydriques 

On distingue quatre catégories de maladies hydriques : 

— les maladies transmises par l'eau ou la nourriture ayant été contaminée 

par les matières fécales ; 

— les maladies transmises de personne à personne, favorisées par une 

mauvaise hygiène personnelle due au manque d'eau ; 

- les maladies liées à des agents pathogènes qui vivent dans l'eau 

stagnante ; 

- les maladies liées à des vecteurs. 
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Que/s sont les enjeux liés à lyeau ? 

L'eau est une ressource rare, et elle le deviendra de plus en plus. Ce 

constat sera encore plus d'actualité avec le changement climatique. 

En effet, la demande en eau potable s'accroît, elle a été multipliée 

par 8 en l'espace d'un siècle, et le rythme de progression est actuel- 

lement de 10 % par décennie. Un tiers de la population mondiale est 

déjà affectée par le manque d'eau, et plus de 1,1 milliard de 

personnes n'ont pas accès à l'eau potable ; 2,6 milliards sont privés 

de système d'assainissement, ce qui entraîne des problèmes de santé 

majeurs entraînant 2 à 3 millions de décès chaque année, principa- 

lement chez les enfants. Un des objectifs du Millénaire pour le déve- 

loppement est de pouvoir assurer à tous d'ici 2015 l'accès à l'eau 

potable et à l'assainissement : 1,8 milliard de personnes supplémen- 

taires risquent d'être confrontées à la raréfaction de l'eau d'ici 2080. 

L'approvisionnement 

Dans les pays développés, l'approvisionnement est garanti à 100 %. En 

revanche, dans les pays en développement, il existe des inégalités 

entre les zones rurales et les zones urbaines. Pourtant, il est capital 

d'assurer un accès fiable à de l'eau propre pour l'usage domestique, 

la production alimentaire et énergétique, les transports, les loisirs et 

le maintien des écosystèmes naturels tant du point de vue du bien- 

être de la population que du point de vue économique. 

Dans certaines régions1, la rareté de l'eau est simplement due à 

l'absence d'investissements dans les moyens technologiques néces- 

saires pour mettre l'eau à la disposition de la population, alors que 

dans d'autres régions, comme en Afrique du Nord, en Asie centrale ou 

au Moyen-Orient, la pénurie en eau est réelle et au-delà de la capacité 

technologique. Ce phénomène va encore s'amplifier au fur à mesure 

que les ressources en eau deviendront plus rares ou plus difficilement 

exploitables. 

1 Source : IWMI, 2007. 
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En outre, la réduction des glaciers de rHimalaya à un rythme de 10 à 

15 mètres par an causera un problème d'approvisionnement d'ici 

2080, alors qu'au départ, en raison de la fonte, le débit de sept des 

grands fleuves asiatiques va augmenter. 

La consommation 

L'eau consommée actuellement représente 40 % des ressources en eau 

accessibles, dont 5 à 20 % ne sont pas utilisées durablement et ne sont 

donc pas renouvelables. L'utilisation est multisectorielle - environ 

70 % pour l'agriculture, 20 % pour l'industrie et 10 % pour les usages 

domestiques -, ce qui, avec l'augmentation des températures, 

entraînera une compétition entre les différents usages. L'électricité 

hydroélectrique représente 19% de l'énergie mondiale, et jusqu'à 

90 % dans certains pays (au Pérou, elle représente 80 % de l'énergie du 

pays). Dans le secteur agricole, la consommation en eau pour l'irri- 

gation devra être réduite de 5 à 35 %, car la maintenir au niveau 

actuel ne serait pas viable à terme1. L'irrigation devra donc être 

repensée et son efficacité améliorée. 

Les effets du changement climatique sur les ressources en eau 

L'eau est l'un des principaux éléments sur lesquels influe le chan- 

gement climatique, notamment en raison des variations qui 

l'accompagnent et qui concernent à la fois les précipitations et 

l'augmentation des températures. 

Il faut savoir que deux types d'eau coexistent : l'eau verte, issue du 

sol, et l'eau bleue, issue des lacs et des rivières, qui est plus acces- 

sible. Une partie des systèmes hydrologiques a déjà été touchée par 

les effets du changement climatique : crues précoces des rivières 

alimentées par des glaciers, ruissellements importants liés à des 

orages, épisodes de fortes précipitations et réchauffement des eaux 

des lacs, rivières, et fleuves. 

Les risques de pénurie d'eau 

Certains aspects, notamment les événements météorologiques 

extrêmes, la réduction de la couverture de glace et la modification 

1 Source : Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire (EM), <www.millenniumas- 
sessment.org>. 
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des régimes d'écoulement des eaux, sont préoccupants dans un grand 

nombre de régions, comme les Andes et le Pérou, directement 

concernés par la fonte des glaciers. Les débits et les niveaux d'eau 

créeront ou intensifieront les problèmes liés à l'approvisionnement en 

eau pendant les mois d'été. La réduction connexe des apports d'eau 

souterraine provenant de sources peu profondes pourrait aggraver la 

pénurie d'eau. Le changement climatique est donc un obstacle à la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, et tout 

particulièrement à celui de l'accès à l'eau. 

Les risques d'inondation 

On assistera à une diminution des précipitations dans les zones arides 

subtropicales et en haute montagne, alors que, dans certaines 

régions, précipitations et inondations seront plus fréquentes. Environ 

un sixième de la population vit dans des régions qui vont être 

affectées par les problèmes inhérents à l'eau. À ces risques s'ajoute la 

salinisation des sols due à l'intrusion de l'eau de mer à l'intérieur des 

terres. L'impact sur la qualité de l'eau due à l'action conjointe de la 

hausse des températures et de la baisse des niveaux d'eau favorise la 

contamination microbienne de l'eau par des produits chimiques et des 

polluants, d'autant que, dans les pays en développement, les 

systèmes d'assainissement font souvent défaut ou n'ont pas une 

capacité de retraitement suffisante. 

Les risques de conflits 

Face à l'impact du changement climatique sur les ressources en eau et 

aux besoins de la population mondiale en matière d'approvisionnement, 

les risques de conflits et de tension vont augmenter. 

La pollution des sols 

La pollution, qu'elle concerne l'agriculture avec la salinisation des 

sols, les herbicides, les pesticides et les intrants, ou l'industrie, qui 

peut être à l'origine de problèmes sanitaires et environnementaux à 

court, moyen et long terme, est un problème crucial qui doit être pris 

en considération. 
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Les mesures d'adaptation 

Pour faire face à ces évolutions, deux types de mesures s'imposent : 

- des mesures d'ordre structurel ; 

- des mesures relatives à la gestion de la demande. 

Les mesures structurelles incluent l'amélioration des infrastructures 

existantes et la création de nouvelles infrastructures telles que des 

barrages, des déversoirs et des canaux de drainage. 

La gestion de la demande est essentielle d'un point de vue institu- 

tionnel, social et éthique afin de garantir la solidarité, mais elle l'est 

également pour protéger les réserves. Elle peut passer par l'éducation 

et la promotion du non-gaspillage grâce aux écogestes, par la mise en 

place d'une tarification incitative afin d'encourager les secteurs 

consommateurs (agriculture et industrie) à utiliser des technologies 

réduisant la consommation ou des systèmes de recyclage. 

Le Grenelle de l'environnement a bien mis en avant cette nécessité, à 

travers notamment des mesures comme l'utilisation de compteurs 

d'eau intelligents pour faciliter la gestion de l'eau. 
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Que/s sont les conflits liés aux enjeux environnementaux ? 

À partir des 73 conflits survenus entre 1980 et 20031, quatre cas de 

figure ont été identifiés en fonction du niveau d'intensité des 

événements : 

- les crises diplomatiques ; 

- les protestations incluant des manifestations de violence ; 

- les conflits violents touchant tout le pays ; 

- les conflits caractérisés par un recours systématique à la violence. 

Les questions environnementales comme la dégradation des sols et la 

rareté des ressources en eau sont des éléments du conflit, en particulier 

dans le cas des crises diplomatiques. 

Dans trois des sept conflits ayant eu lieu en Amérique centrale, la poli- 

tique d'exploitation des ressources environnementales, à l'origine de 

l'expulsion des populations locales et des déforestations, a été 

responsable de la vague de violence collective ayant fait 70 000 morts 

au Salvador et 200 000 au Guatemala. 

En Amérique latine, la revendication des sols et les droits des popula- 

tions autochtones sont au cœur des affrontements, alors qu'en 

Afrique la majorité des 22 conflits recensés sont liés à la dégradation 

des sols et à l'accès à l'eau, comme par exemple au Sahel. 

Si l'on examine les conflits non plus par territoire mais par origine, et 

que l'on analyse les 171 cas d'orages et d'inondations ayant fait plus 

de 1 000 victimes chacun2 entre 1950 et le milieu des années 1990, on 

s'aperçoit que 12 d'entre eux étaient d'origine environnementale et 

se sont accompagnés d'une intensification de la violence et/ou d'une 

crise politique. Les orages et les inondations n'étaient pas la cause 

unique des conflits, mais ils ont pu contribuer à augmenter les 

tensions dans les pays concernés, y compris sur le plan politique. 

1 Source : Climote Change as a Security Risk, WBGU, 2007. 

2 Source : le CRED (Collaborating Centre for Research on the Epidemiology of 
Disasters), 2006. 
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Un autre incident, non comptabilisé car il avait fait moins de 

100 victimes, a eu lieu en 1954 à Haïti. Après le passage d'un ouragan, 

l'absence d'une aide internationale appropriée a engendré un profond 

ressentiment au sein de l'ensemble de la population, qui a débouché 

sur une grève générale et le recours à la loi martiale. Le président a 

été forcé de quitter le pays et une année de chaos politique s'en est 

suivie. La distribution de l'aide internationale s'est accompagnée de 

violences, et des groupes armés ont fait régner l'insécurité dans tout 

le pays. Il faut cependant souligner que ces conflits a priori d'origine 

environnementale surviennent rarement dans les démocraties, 

préservées par leur stabilité politique, leur légitimité et la capacité 

du gouvernement à gérer la crise. 

En revanche, dans un pays où le niveau de développement écono- 

mique est faible et où la stabilité politique n'est pas garantie, les 

risques de voir éclater des conflits violents sont plus grands. De même, 

les pays fortement exportateurs de ressources énergétiques sont 

souvent plus exposés aux conflits. 

Parmi les facteurs qui démultiplient les risques de conflits, on peut 

citer : 

- le lien entre la dynamique de la croissance socio-économique, la 

densité de la population, la démographie, les revenus et la taille du 

pays ; 

- l'instrumentalisation potentielle d'une situation d'iniquité 

régionale, ethnique, économique ou religieuse ; 

- l'accessibilité des zones, les zones les moins accessibles ou les 

zones frontalières présentant davantage de risque d'émergence de 

conflits ; 

- l'expérience de crises passées ou actuelles autour du contrôle ou 

de la gestion de ressources comme l'eau ou les zones de mer ; 

- les problèmes locaux aux frontières, en cas de ressources 

partagées entre plusieurs États. 

Actuellement, aucune escalade de violence liée à des conflits environ- 

nementaux n'est o priori d'actualité, mais la dégradation environ- 

nementale risque fort de devenir un élément déclencheur de conflits, 

dans lesquels les facteurs socio-économiques et les problèmes de 

gouvernance joueront un rôle décisif. 
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Que/s sont les enjeux en matière de sécurité ? 

En matière de sécurité, les enjeux1 sont multiples, comme nous allons 

le voir. 

Les conflits autour des ressources essentielles 

Les risques liés à l'eau, en particulier compte tenu de la diminution de 

son accessibilité de 20 à 30 % dans certaines régions ainsi que de 

l'insécurité alimentaire qui menace de se développer avec l'augmen- 

tation du prix de toutes les denrées alimentaires, vont générer de 

graves tensions dans les pays en développement et dans les pays 

soumis à une forte pression démographique. 

Les conséquences économiques et les risques pour 

les zones côtières et les infrastructures vitales 

Si rien n'est fait, le coût du changement climatique pour les zones 

côtières pourrait représenter 20 % du PIB, alors même que le finan- 

cement de mesures d'anticipation n'équivaudrait qu'à 1 % du PIB. 

L'enjeu est d'autant plus sérieux que les zones côtières abritent 20 % 

de la population mondiale et que ce pourcentage va encore augmenter. 

Les risques seront encore plus grands en cas d'implantation de 

populations à proximité de rivières ou de deltas. 

Les tensions autour de l'aide humanitaire 

La multiplication des crises humanitaires et des catastrophes va 

augmenter la pression sur les pays donateurs et les organismes inter- 

nationaux. Le risque est que les demandes finissent par excéder les 

fonds et les moyens matériels pouvant être fournis par les pays dona- 

teurs et les institutions internationales. Ce déséquilibre risque d'être 

1 Source : Climate Change And International Security - Paper from the High Repré- 
sentative and the Européen Commission to the Européen Council, avril 2008, 
disponible sur <www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/ 
reports/99387.pdf>. 
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davantage perceptible en cas d'événements simultanés entraînant des 

demandes d'aide synchrones. 

La perte de territoires et les tensions aux frontières 

Compte tenu du changement climatique, de la montée des eaux et 

des catastrophes environnementales, la géographie va évoluer : on 

assistera à des pertes territoriales totales - ce sera le cas de 

certaines îles - ou partielles, et donc à un accroissement des conflits 

territoriaux autour de zones maritimes et terrestres. 

L'évolution de la réglementation internationale 

Les lois internationales devront évoluer pour répondre à ces 

problèmes, en particulier compte tenu des tensions liées à l'exploi- 

tation des ressources présentes dans certaines zones. C'est le cas avec 

l'Antarctique, zone très sollicitée du fait de l'accroissement de la 

demande de ressources. 

Les migrations environnementales 

Des vagues migratoires de plusieurs millions d'individus, concernant 

en particulier des populations vivant dans la précarité dans leur pays 

d'origine, devraient être observées. Confrontés à la pauvreté, au 

chômage et privés d'un accès aux soins, ces migrants environ- 

nementaux seront encore plus vulnérables. Ce phénomène n'est pas 

lointain, car ces migrants existent déjà, et dès 2020 ils seront des 

millions. 

Les risques de radicalisation 

Le changement climatique augmente l'instabilité des États fragiles et 

défaillants, et limite ainsi l'efficacité de la réponse gouvernementale 

aux crises environnementales ; l'absence d'une gestion appropriée 

des crises peut conduire à une plus grande instabilité politique, et à la 

radicalisation de certaines situations pouvant basculer au moindre 

incident. 
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Les tensions autour de l'approvisionnement en énergie 

L'une des plus importantes sources de conflit réside dans l'accès à 

l'énergie et son contrôle. Compte tenu de la présence de réserves de 

pétrole et de gaz dans des régions soumises aux effets du changement 

climatique, et de la gravité des enjeux démographiques et socio- 

économiques - une demande excédant l'offre localement ou une 

augmentation des prix -, le risque d'instabilité pourrait s'accroître. 

La pression sur la gouvernance internationale 

Des tensions internationales risquent d'émerger face à l'incapacité de 

certains pays à anticiper les menaces et à les gérer, car cela 

entraînera des situations politiques, socio-économiques et sanitaires 

difficiles voire dramatiques. Le risque d'une division entre le Nord, 

bien préparé et moins confronté à des catastrophes environnemen- 

tales, du moins actuellement, et le Sud, moins bien préparé et devant 

faire face aux conséquences dramatiques que ces catastrophes 

entraînent, constituera une menace pour la sécurité internationale : 

l'ONU et le Conseil de sécurité auront un rôle essentiel à jouer, lequel 

sera au centre de discussions stratégiques autour des aides à apporter, 

comme cela a été le cas après le passage du cyclone en Birmanie en 

mai 2008. 
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/ a-t-il un risque de perte de territoire 

et de conflits de frontières ? 

Le changement climatique risque d'entraîner des pertes de territoire 

terrestre, notamment dans les zones côtières, que ce soit à cause de 

l'élévation du niveau de la mer (disparition de certaines îles du Paci- 

fique), des inondations côtières (salinisation des terres ayant des 

répercussions dramatiques sur les terres agricoles), ou encore de la 

désertification. 

La perte de territoire terrestre est parfois compensée par les fron- 

tières maritimes. Celles-ci définissent une zone maritime au sein de 

laquelle un État peut exploiter les richesses du sol et du sous-sol des 

fonds marins. Seule l'Australie a obtenu le droit d'exploiter la plate- 

forme continentale, la règle en la matière fixant les frontières mari- 

times à 200 milles marins des lignes de base avec possibilité 

d'extension à 350 milles en cas de plateau continental étendu. Les lois 

internationales en la matière devront sans doute être revues pour 

tenir compte de la nouvelle donne liée au changement climatique. 

Les frontières maritimes et terrestres ont déjà fait l'objet de 

nouvelles discussions, et elles n'ont pas fini de faire débat, tout 

comme le partage des zones encore préservées comme l'Antarc- 

tique. L'Antarctique est pour l'instant protégé de toute exploitation 

minière par une convention, mais le réchauffement climatique rendra 

son exploitation plus réaliste et moins onéreuse, alors que la demande 

sera encore plus forte et les prix de l'énergie toujours plus hauts. Il est 

capital de maintenir cette convention en vigueur afin de préserver des 

territoires et des réserves de ressources pour les générations futures. 

En outre, il faut s'attendre à une compétition pour les ressources, 

qu'il s'agisse de ressources minières, énergétiques, ou de ressources 

en eau... La désertification, la dégradation des sols, les conséquences 

de catastrophes environnementales majeures peuvent conduire à des 

conflits, avec tous les risques que cela comporte : déstabilisation d'un 

État mais également d'une région, en particulier en raison de 

l'ampleur de la migration environnementale, car l'afflux de nouvelles 

populations sur une courte période et pour une durée plus ou moins 

longue voire définitive est un facteur de déséquilibre considérable. 
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Quel est le mécanisme à l'origine des migrations 

environnementales ? 

Toute forme de déplacement volontaire ou involontaire de population 

en dehors ou à l'intérieur des frontières d'un État peut être définie 

comme une migration de population. 

En 2005, l'ouragan Katrina a ainsi donné lieu au premier mouvement 

massif de réfugiés climatiques1, puisque 80 % de la population de la 

Nouvelle-Orléans a dû être évacuée. Après quatre semaines, des 

réfugiés étaient recensés dans 50 États du pays, mais la majorité 

d'entre eux sont restés dans un périmètre proche de leur domicile, 

dans un rayon inférieur à 400 km. Seules 60 000 familles se sont 

éloignées de plus de 1 200 km de leur domicile. 

L'étude des catastrophes environnementales - événements météoro- 

logiques extrêmes ou dégradation progressive de l'environnement - a 

permis d'identifier quatre facteurs entraînant ou intensifiant la 

migration de population d'un pays : 

- les caractéristiques individuelles des personnes qui seraient 

prêtes à migrer : niveau d'éducation, connaissance de la langue du 

pays d'accueil, perception de la durée de la situation de crise, 

traumatisme psychologique lié à la catastrophe et histoire de la 

migration familiale ; 

- la vulnérabilité de la zone concernée : impact socio-économique 

sur les revenus d'un individu ou de sa famille, taille et densité de 

la population de la zone, compétition pour des revenus décents, 

absence de sécurité sociale ; 

- le fonctionnement des institutions aux niveaux national, régional 

et local, et la présence d'infrastructures, comme par exemple un 

système d'alerte précoce opérationnel, des plans de réponse et 

d'évacuation des populations, des infrastructures d'assainissement, 

une offre de soins ; 

1 Source : Earth Policy Institute (Washington), septembre 2006, <www,earth-policy.org>. 
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- les répercussions concrètes des conflits environnementaux sur 

la vie des individus, en particulier la diminution de l'accès à l'eau 

potable, aux produits alimentaires et à un habitat décent. 

La réunion de ces facteurs est nécessaire pour qu'une migration de 

population s'opère. Cependant, ils ne conduisent pas seuls à la désta- 

bilisation du pays d'accueil (B) par afflux plus au moins massif de popu- 

lations originaires d'un pays A, sauf s'il existe des facteurs contribuant 

à déstabiliser la zone B. 

Parmi ces derniers, six ont été identifiés et répertoriés comme suit : 

- la préexistence au sein de l'État B d'une compétition pour les 

ressources en lien direct avec les besoins de la population : 

tensions territoriales entre urbanisation et agriculture, tensions 

sur le marché du travail à cause de taux de chômage élevés, 

tensions entre l'offre et la demande de services sociaux, médicaux 

et éducatifs ; 

- la présence de facteurs ethniques voire religieux de modifi- 

cation de l'équilibre et d'exclusion sociale au sein de la popu- 

lation B avec l'arrivée de la population A : par exemple, il serait 

intéressant d'évaluer les tensions nées entre l'Inde et le 

Bangladesh de l'afflux massif de Bangladeshis, majoritairement 

musulmans, au sein de la population indienne, majoritairement 

hindoue, à des périodes de fragilité politique et sécuritaire ; 

- la présence d'une diaspora : de son influence politique et de sa 

puissance financière peut découler une action favorable ou pas 

dans la prévention d'un éventuel conflit ; 

- la réaction du pays d'accueil en matière de garantie des droits et 

de non-discrimination des migrants ; 

- la capacité de gouvernance du pays d'accueil, c'est-à-dire sa 

capacité à organiser avec efficacité l'accueil des migrants en 

attendant les aides internationales ; 

- la stabilité politique du pays d'accueil, qui dépend du régime 

politique en place, du degré de démocratie, etc., et l'historique 

des éventuels conflits avec le pays d'origine des migrants. 
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En cas de déstabilisation et de conflits dans la région A et/ou B, des 

manifestations de violence et leur extension possible à des régions 

voisines ou même plus éloignées sont à craindre. Le phénomène de 

migration massive et même les actes de violence perpétrés dans ces 

pays en signe de protestation face à une situation donnée pourraient 

donc avoir des répercussions jusque dans les pays développés. 

En conclusion 

Le rôle des Nations unies, de l'Union européenne (UE) et du G8 est majeur 

si l'on veut éviter les enchaînements d'événements menant à des conflits 

d'origine climatique et, par ricochet, à une instabilité régionale voire 

mondiale. 
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Que/ sera le statut des personnes migrant en raison 

des conséquences du changement climatique ? 

Dans un contexte où les réfugies se comptent actuellement par 

millions - ils étaient 8,4 millions en 2006 -, où le nombre de déplacés 

atteint 23,7 millions et celui de migrants 191 millions dont 30 à 

40 millions en situation irrégulière1, l'émergence d'une migration 

environnementale ne ferait qu'aggraver la situation de crise que nous 

connaissons aujourd'hui et qui n'est toujours pas résolue. 

Compte tenu des conséquences du changement climatique et en parti- 

culier des catastrophes environnementales, le nombre de personnes 

déplacées devrait passer de près de 25 millions actuellement à 

50 millions en 2010, et atteindre jusqu'à 150 millions en 2050, voire 

davantage. Un des éléments majeurs à prendre en compte est que 

près de 80 % de la population mondiale vit dans des pays en dévelop- 

pement, et que plus de 50 % d'entre eux sont potentiellement exposés 

à des risques environnementaux. 

L'absence d'un statut juridique approprié 

La question des déplacés pour cause environnementale est d'autant 

plus épineuse qu'il n'existe pas de statut de réfugié (ou migrant) envi- 

ronnemental ou écologique. Une première définition des « réfugiés de 

l'environnement » a été proposée dans un rapport du Programme des 

Nations unies pour l'environnement (PNUE) en 1985 : « ceux qui sont 

forcés de quitter leur lieu de vie temporairement ou de façon perma- 

nente à cause d'une rupture environnementale (d'origine naturelle 

ou humaine) qui a mis en péril leur existence ou sérieusement affecté 

leurs conditions de vie ». 

Cette absence de statut juridique de réfugié ou migrant pour cause 

environnementale, tant au niveau national qu'aux niveaux européen 

et mondial, est un frein à la prise en compte des populations 

concernées alors que ce phénomène est déjà d'actualité et qu'il va 

s'intensifier. En France, un appel en faveur des réfugiés écologiques a 

1 Source : le Haut Commissariat pour les réfugiés (HCR), données 2006. 

70 / 00 questions pour comprendre et agir 



été lancé à Limoges lors d'un colloque le 23 juin 20051. On peut 

préférer l'expression « migrant environnemental2 », car elle recouvre 

un sens plus large que le terme « réfugié », et elle n'entre pas en 

compétition avec la notion de réfugié de guerre... Cette appellation 

permet également d'inclure les personnes migrant pour des raisons 

liées aux modifications de leurs conditions de vie et à la destruction, 

dans leur pays d'origine, des infrastructures vitales (hôpitaux, écoles, 

etc.). 

La multiplicité des causes de migration 

Tous ces migrants environnementaux ne quitteront pas leur pays pour 

les mêmes raisons. En effet, ils pourront être victimes de plusieurs 

types de catastrophes environnementales d'origine naturelle : 

- certaines auront un impact soudain et un commencement brutal, 

comme les tornades ; 

- d'autres se développeront de manière progressive, chronique, 

comme la désertification ; 

- d'autres encore mettront beaucoup de temps avant que leurs 

effets négatifs ne soient clairement visibles : c'est le cas de la 

montée des eaux, ou encore de la disparition des massifs coralliens 

qui a des répercussions sur toute la chaîne alimentaire marine. 

Certaines de ces catastrophes s'accompagneront, pour une partie des 

réfugiés, d'une impossibilité totale de retourner dans leur pays 

d'origine. Ce sera le cas des ressortissants des États insulaires, ceux- 

ci risquant de disparaître avec la montée des eaux dans le Pacifique. 

Cette probabilité concerne plus de 22 millions d'habitants et aura 

donc des impacts à court, moyen ou long terme puisqu'elle risque de 

rendre difficile l'existence voire la survie d'un grand nombre de 

personnes et de leurs familles. 

En conclusion 

Il est essentiel de créer soit un nouveau statut juridique de migrant environ- 

nemental dans une convention multipartite, car il n'est pas couvert par la 

convention de Genève, soit de faire évoluer celui de réfugié. 

1 L'appel de Limoges pour les réfugiés écologiques est disponible sur <www.cidce.org>. 

2 Source : WBGU. 
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Étude de cas : comment définir le statut des migrants 

environnementaux ? 

Les éléments à prendre en compte sont : 

- la création d'un nouveau statut international de migrant 

environnemental, en se basant sur celui de réfugié ; 

- la reconnaissance des facteurs environnementaux comme causes de 

migration ; 

- la protection des personnes victimes d'une catastrophe 

environnementale via la création d'un droit d'asile environnemental 

temporaire qui couvrirait le délai de remise en état des infrastructures 

dans leur pays d'origine et leur assurerait des conditions de vie décentes 

pendant cet intervalle ; 

- la définition des clés de répartition concernant leur accueil pendant un 

délai limité, afin de ne pas déstabiliser les pays frontaliers par un afflux 

massif de population ; 

- la mise en place de fonds pour gérer l'accueil des réfugiés et empêcher 

leur non-acceptation dans les pays frontaliers pour des motifs 

économiques ; 

- le cadre de financement de la remise en état des zones touchées, 

notamment dans les pays en voie de développement ; 

- l'anticipation des crises environnementales au niveau international par 

le biais d'accords multilatéraux, et une répartition des financements 

nécessaires entre les pays en développement et les pays développés, afin 

de limiter l'impact de ces crises et donc la migration environnementale. 

La non-résolution de cette question serait un élément potentiel supplémen- 

taire de déstabilisation de plusieurs États, et elle aurait un impact géopoli- 

tique, social et économique important, générateur de tensions régionales et 

internationales. 
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Que//es sont les implications juridiques du droit 

d'ingérence en cas de catastrophes multiples ? 

Le débat juridique autour de l'intervention de pays tiers dans un pays 

souverain victime d'une catastrophe est on ne peut plus d'actualité. 

Mais lorsque la question est posée, la réponse reste toujours la 

même : chaque État doit rester souverain sur son territoire. Compte 

tenu des circonstances dans lesquelles se produit ce genre d'événe- 

ments, le concept d'ingérence environnementale destiné à aider les 

pays touchés à faire face consistera-t-il à devancer leur appel à l'aide 

internationale ? Ou est-ce qu'au contraire une obligation d'aide envi- 

ronnementale devra être inventée, imposant à la communauté inter- 

nationale d'intervenir et d'apporter des soutiens financiers, matériels 

ou humains ? 

Au respect des droits de l'homme en temps de paix s'ajoutent en 

temps de guerre le droit international humanitaire et le droit des 

réfugiés. La mise en oeuvre de ces droits concerne trois acteurs ayant 

chacun des mandats distincts : 

- les États ; 

- les organisations internationales ; 

- les organisations non gouvernementales (ONG). 

La Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée le 

10 décembre 1948, puis complétée en 1976 par l'entrée en vigueur de 

deux pactes des Nations unies qui prévoient la mise en oeuvre et la 

garantie des droits énoncés, ainsi que par d'autres conventions à 

vocation universelle ou régionale, est le texte de base sur l'ensemble 

des droits fondamentaux, civils, politiques et sociaux dont tout 

homme doit bénéficier. 

Le droit international humanitaire s'applique en temps de guerre. Il 

repose sur les Conventions de Genève de 1949 qui concernent 

l'amélioration du sort des blessés, des malades des forces armées, des 

prisonniers de guerre et des personnes civiles. Il repose également sur 

deux protocoles additionnels de 1977 relatifs à la protection des 

victimes des conflits armés internationaux et non internationaux. 
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Le droit international humanitaire inclut également la Croix-Rouge 

internationale et tout autre organisme humanitaire impartial, et leur 

garantit le libre accès aux situations de crise, le droit d'évaluer 

librement le nombre de victimes, d'entreprendre des actions de 

secours, de contrôler l'équité de la distribution des fournitures de 

secours, de soigner. 

Cependant, dans le cadre de catastrophes environnementales, le droit 

international humanitaire ne s'applique pas, car il ne s'agit pas de 

conflits internes. C'est pourquoi des politiques et des ONG souhaitent 

la création d'un « droit d'ingérence humanitaire » qui ne tiendrait pas 

compte de la légalité des souverainetés nationales. 

Les résolutions 43/131 du 8 décembre 1988 et du 14 décembre 1990 

de l'Assemblée générale des Nations unies, votées à l'initiative de la 

France, ont pour objectif de répondre à cette situation en posant le 

principe d'un libre accès aux victimes de catastrophes naturelles et 

autres situations d'urgence, tout en reconnaissant la primauté de la 

souveraineté nationale et le rôle prioritaire des gouvernements des 

pays touchés dans l'organisation des secours. 

L'exemple du passage du cyclone Nargis en Birmanie les 2 et 3 mai 2008 

- bilan : 32 000 morts, 41 000 disparus et 2 millions de sinistrés1 - 

montre qu'il est urgent que la communauté internationale réfléchisse à 

la position à adopter face à un État qui refuse de laisser entrer l'aide 

humanitaire sur son territoire, et à la question de sa co-responsabilité 

dans l'augmentation du nombre de victimes. 

En conclusion 

Le rôle clé de l'ONU et des pays membres du Conseil de sécurité pourrait 

devenir encore plus déterminant en cas de catastrophes environnementales 

majeures et répétées. 

1 Source : Sabrié Manon, « La junte militaire birmane confrontée au cyclone 
Nargis >>, EchoGéo, 2008, disponible sur <echogeo.revues.org/index4572.html>. 
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Que/s sont les effets socio-économiques 

du changement climatique ? 

Le coût économique du changement climatique représenterait jusqu'à 

20 % du PIB mondial alors que le financement de mesures d'antici- 

pation pourrait ne coûter que 1 % du PIB. 

Les impacts socio-économiques se manifestent à la fois sur : 

- les systèmes de production ; 

- les technologies ; 

- le commerce ; 

- l'éducation ; 

- la consommation. 

Les systèmes de production 

La destruction des systèmes de production lors de catastrophes envi- 

ronnementales, la disparition de marchés ou de niches occupées par 

certaines productions, le manque de ressources en matières 

premières auront un impact socio-économique considérable, car la 

destruction d'entreprises est synonyme de précarité pour les salariés 

et pour toute la chaîne en aval, du transporteur au vendeur. Pour le 

client, la disparition d'un vaste tissu économique dans une région 

donnée peut déboucher sur une augmentation des prix. 

Les technologies 

Les technologies doivent bénéficier d'investissements en recherche- 

développement (R Et D) pour pouvoir progresser. Or la survenance de 

catastrophes peut freiner la croissance, car l'argent du secteur R Et D 

est alors redirigé vers la reconstruction ou tout autre secteur lié à la 

remise en état des infrastructures. 

Le commerce 

La mondialisation du commerce repose sur la théorie du flux constant 

- pour éviter notamment les coûts de stockage - et la délocalisation 
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dans des pays où la main-d'œuvre coûte moins cher. Parallèlement, 

des zones se spécialisent dans la production de matériels spécifiques. 

C'est le cas par exemple de l'Asie qui s'est spécialisée dans la fabri- 

cation de matériel électronique. En cas de catastrophes et de rupture 

de production dans un endroit du globe, la répercussion peut donc 

être mondiale et entraîner ipso focto des conséquences socio-écono- 

miques majeures, comme par exemple la rupture de l'approvision- 

nement en matériel électronique. 

L'éducation 

L'éducation, et en particulier l'alphabétisation, est un facteur 

essentiel du développement. Toute rupture dans le processus éducatif 

et toute interruption du financement dans ce secteur ont des réper- 

cussions à court terme pour l'enfant, mais aussi à moyen et long terme 

pour le pays tout entier, ce dernier se retrouvant privé de main- 

d'œuvre qualifiée. 

La consommation 

La consommation est liée au contexte social, politique et écono- 

mique. En période de crise environnementale, les consommateurs 

auront tendance à moins consommer et, en cas de dégâts sur le 

terrain, le tourisme ne sera pas considéré comme une priorité. Mais 

les infrastructures touristiques et les paysages seront touchés. D'où 

une perte financière potentielle considérable pour des États où le 

tourisme constitue une importante source de revenus, notamment 

les États insulaires, qui sont particulièrement exposés aux catas- 

trophes environnementales et qui risquent même de disparaître 

progressivement sous l'eau en raison de la fonte des glaces. 
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Que/s sont les enjeux pour le secteur bancaire ? 

Avoir une démarche écoresponsable est un comportement citoyen 

qui va bien au-delà de la consommation de produits alimentaires ou de 

produits d'entretien respectueux de l'environnement, qu'il s'agisse 

de produits « verts » de marque ou de nouveaux produits proposés par 

les grandes surfaces et maintenant disponibles partout, il s'agit aussi 

d'opter pour l'achat d'un véhicule ayant un faible taux d'émission de 

CO2 et de particules, ou même d'un logement à énergie positive qui 

permet de diminuer sa consommation énergétique. 

Un des autres volets de la démarche écoresponsable concerne 

l'épargne. 

En effet, chaque citoyen a l'occasion de privilégier, par le biais de 

son épargne, les sociétés qui se sont engagées sur la voie du déve- 

loppement durable, à condition qu'il soit informé sur les critères 

environnementaux, sociaux ou éthiques qui ont été pris en compte. 

Dans un monde où les offres de produits financiers sont multiples, le 

choix écoresponsable consisterait donc à privilégier les produits finan- 

ciers à faible risque à moyen et long terme, qui incluent le respect de 

la durabilité dans la stratégie de lutte contre le changement clima- 

tique, gage de pérennité de l'entreprise. Les entreprises ayant déjà 

intégré ces critères de développement durable bénéficieraient ainsi 

d'un avantage certain sur la concurrence, leur démarche interne 

s'avérant payante en termes de résultats, l'épargnant étant séduit par 

leur démarche de durabilité. 

Par ce biais, le citoyen épargnant devient lui-même un acteur écono- 

mique du développement durable, il exerce dès lors sur les entreprises 

un rôle clé permettant de favoriser l'adoption de nouveaux critères de 

développement durable, non pas dans le cadre de contraintes régle- 

mentaires, mais au contraire dans une démarche volontaire des entre- 

prises soucieuses de préserver leur intérêt économique, leur image et 

leur durabilité. 

Pour le secteur bancaire, la démarche innovante qui consiste à 

proposer de nouveaux produits accompagnés d'une information sur le 

développement durable est un plus certain dans l'univers concurrentiel 
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des offres de produits d'épargne, même en situation de crise. L'avenir 

permettra d'évaluer l'intérêt de cette démarche qui, en raison de 

l'engouement actuel que suscite le thème du développement durable, 

devrait permettre à tous les acteurs de l'épargne de sortir gagnants : 

- l'épargnant, qui voit sa démarche écoresponsable respectée ; 

- l'organisme bancaire, qui offre des produits écoresponsables et 

une information sur les critères de développement durable ; 

- l'entreprise, qui recherche des investisseurs d'autant mieux 

fidélisés qu'ils partageront l'éthique du projet. 

En savoir plus : développement durable et Caisse d'Épargne 

La Caisse d'Épargne a été l'une des premières banques commerciales fran- 

çaises à proposer un programme de développement durable, baptisé 

« Bénéfices futur >>. Initiée en juin 2007, cette démarche a abouti à la 

notation des produits financiers selon trois critères (responsabilité, sécurité 

et climat), en fonction d'une méthodologie élaborée avec deux ONG envi- 

ronnementales — les Amis de la Terre et WWF —, deux organisations de con- 

sommateurs - Testé Pour Vous et la CLCV -, et enfin l'Agence de l'environ- 

nement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME). Les premières offres 

d'épargne sont disponibles sur le marché depuis juin 2008, d'autres produits 

- notamment dans le domaine des crédits - sont également disponibles 

depuis fin 2008. 
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Que/s sont les enjeux du GRI pour les entreprises ? 

La lutte contre le changement climatique inclut la mise en oeuvre de 

vastes mesures d'adaptation, notamment de la part de l'ensemble des 

organisations gouvernementales, des ONG et des entreprises. Parmi 

les initiatives déjà lancées, on peut citer le « reportîng dévelop- 

pement durable1 » (Global Reparting Initiative - GRI) ayant pour 

objectif de donner aux organisations de toutes tailles et de tous 

secteurs un cadre fiable et crédible d'évaluation de leur performance 

en matière de développement durable. 

Le GRI définit des critères de transparence économique, environne- 

mentale et sociale, et repose sur des lignes directrices définies au 

préalable. Il permet aux organisations de mesurer et d'évaluer, dans 

un délai donné, leur performance en développement durable, de 

démontrer leur influence dans ce domaine et de comparer et 

d'évaluer les résultats d'une seule ou de plusieurs organisations. Les 

résultats de cette évaluation sont ensuite communiqués aux parties 

prenantes internes et externes. 

Cette démarche durable mondiale a été initiée en 1997 avec 

l'ensemble des parties concernées : entreprises, salariés, ONG, inves- 

tisseurs, associations comptables, etc., en partenariat avec le PNUE. 

Elle repose sur le volontariat, contrairement à cette autre mesure 

initiée en France qui impose à certaines entreprises de présenter des 

données sociales et environnementales dans leur rapport de gestion 

depuis 2001, en application de la loi sur les nouvelles régulations 

économiques (NRE). Cette contrainte concerne environ 

650 entreprises ayant recours à l'épargne publique sur le marché 

réglementé. L'objectif annoncé par le Grenelle de l'environnement 

est de l'étendre à davantage d'entreprises selon des critères qui 

seront précisés dans les lois Grenelle. 

1 Pour en savoir plus sur le sujet, consulter les lignes directrices du reporting 
développement durable à l'adresse suivante : <www.globalreporting.org/Home/ 
LanguageBar/FrenchLanguagePage.htm>. 
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En savoir plus : les lignes directrices du GRI 

Les lignes directrices pour l'élaboration d'un rapport en matière de déve- 

loppement durable comprennent des principes, des recommandations et les 

éléments d'information requis (notamment les indicateurs de performance). 

Les principes de pertinence, d'implication, de durabilité, d'exhaustivité et 

de périodicité ont été inclus pour favoriser la qualité des informations 

diffusées. 

Le système d'évaluation comporte trois niveaux classés C, B et A, avec la 

possibilité d'ajouter un « plus >> (+) à chaque niveau si une vérification par 

un tiers est réalisée. 

Les organisations ont également la possibilité de faire compléter leur auto- 

évaluation en la soumettant à un vérificateur expert pour avis, ou en la 

faisant vérifier par le GRI. 

82 / 00 questions pour comprendre et agir 



Que/s sont les enjeux économiques ? 

Chaque tonne de CO2 produite cause des dommages que l'on peut 

estimer approximativement à 12 dollars US/tonne. Sans compter les 

conséquences économiques directes des effets du changement clima- 

tique comme les vagues de chaleur. Ainsi, le coût de la canicule en 

Europe a entraîné pour le secteur de l'agriculture une perte de 

15 milliards de dollars US. Néanmoins, si rien n'est fait, le coût des 

vagues de chaleur à venir sera encore plus élevé, celles-ci risquant de 

survenir une année sur deux à partir de 2050. 

L'impact sur le tourisme 

L'impact sur le tourisme se traduira par une modification des destina- 

tions estivales, ce qui entraînera des pertes économiques locales et 

régionales, et aussi par des variations majeures du PIB de certains 

pays qui sont actuellement des destinations touristiques très prisées, 

comme les îles polynésiennes... 

L'impact sur la demande énergétique 

Ce facteur ne doit pas être sous-estimé. En effet, même si la 

demande énergétique diminue en hiver, elle augmente l'été, 

notamment en raison de la climatisation. Avec la hausse des tempé- 

ratures annoncée, elle risque de s'intensifier. Cette demande 

pourrait être atténuée si des efforts étaient entrepris pour construire 

des bâtiments à énergie positive, c'est-à-dire dotés d'une isolation 

adaptée aux aléas climatiques et capables de produire eux-mêmes de 

l'énergie. C'est précisément ce que vise la loi issue du Grenelle de 

l'environnement en France. 

L'impact sur l'eau 

Les répercussions sur l'eau et sur les systèmes alimentaires et sani- 

taires seront également importantes du point de vue financier, et elles 

pourraient devenir des facteurs de déséquilibre économique, politique 

et social si la demande devient supérieure à l'offre. 
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Le coût global estimé 

L'économiste britannique Nicholas Stem, dans son rapport sur 

l'économie du changement climatique1 paru en octobre 2006, indique 

que le coût des dommages causés par le changement climatique 

pourrait s'élever jusqu'à 20% du PIB mondial. Au Royaume-Uni, le 

coût actuel du changement climatique est estimé à 0,1 % du PIB 

national, mais il pourrait passer à 0,2 voire à 0,4 % si les températures 

augmentaient de 4 0C. 

Pour lutter contre le coût économique du changement climatique et 

atténuer les effets du réchauffement de la planète, il suffirait 

d'investir 1 % du PIB mondial. Cela correspond à une augmentation 

moyenne de l'indice des prix de 1 %, ou encore au budget de la 

publicité à l'échelle mondiale. 

En l'absence de décisions majeures pour lutter contre le changement 

climatique, le coût mondial sur 10 ans pourrait atteindre 

5 500 milliards d'euros, soit 1/6 du PIB mondial annuel. 

Les mesures d'adaptation 

Parmi les mesures d'adaptation préconisées, on peut citer l'adap- 

tation des infrastructures et bâtiments au réchauffement climatique 

en prévision de l'augmentation moyenne de la température de 3 à 

4 0C. Le coût de la construction de bâtiments à énergie positive 

représenterait entre 1 et 10% des investissements réalisés dans la 

construction par les pays de l'OCDE. En revanche, si rien n'est fait, le 

surcoût à investir pour résister à la chaleur lorsque les conséquences 

du changement climatique comme les vagues de chaleur se manifes- 

teront une année sur deux sera encore plus élevé, pour des résultats 

moins efficaces. Ce surcoût risque même d'atteindre des sommets si 

la température augmente de 5 voire de 6 0C au lieu de seulement 

1 0C. 

Si la politique d'adaptation au changement climatique est progressive, 

les estimations du coût de l'atténuation au niveau des infrastructures 

et bâtiments oscillent pour les pays de l'OCDE entre 15 et 

150 milliards de dollars US par an (ce qui représente entre 0,05 et 

1 Source : Rapport Stern sur l'économie du changement climatique, 2006. Une 
synthèse de ce rapport est disponible sur <economie-sociaLlesverts.fr/IMG/pdf/ 
synthese_du_rapport_Stern_en_francais.pdf>. 
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0,5 % du PIB). Parallèlement, les coûts de l'inaction sont de mieux en 

mieux connus1. 

Le rapport Stem souligne la nécessité de prendre conscience des 

conséquences économiques des changements climatiques. En effet, si 

rien n'est entrepris dans les prochains mois pour enrayer les causes du 

réchauffement, le surcoût induit sera, à terme, préjudiciable à 

l'ensemble de l'économie mondiale. 

Un constat 

Si de nombreux pays et secteurs se sont engagés à réduire progressivement 

leurs émissions de GES, les premiers résultats obtenus ne sont pas suffisants 

pour contrer la croissance mondiale des émissions. 

1 Source : Coûts de l'inaction sur des défis environnementaux importants, OCDE, 2008. 
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Que/s sont les enjeux sociaux ? 

Les inégalités entre pays développés 

et pays en développement 

Les conséquences sociales du changement climatique sont liées à la 

précarité qui peut résulter des dégâts causés par les catastrophes 

environnementales ou autres : absence d'accès à une alimentation en 

quantité et en qualité suffisantes, à l'eau potable, à l'énergie, à des 

soins de santé,.. Il faut également prendre en compte le fait que, en 

cas de catastrophes environnementales, les compagnies d'assurance 

n'ont pas la même politique selon les régions du monde : dans les pays 

développés, certains risques sont couverts, mais ce n'est pas le cas à 

l'échelle mondiale ; dans d'autres pays, des appels à la solidarité 

peuvent permettre de faire face aux dégâts occasionnés, mais pas 

toujours complètement et uniquement si le pays touché autorise 

l'aide humanitaire à pénétrer sur son territoire. La plupart du temps, 

après une catastrophe, on assiste à la perte immédiate des acquis 

sociaux dont la reconquête peut être longue voire impossible dans 

certains pays. 

L'exemple le plus parlant est la difficulté à se reloger à la suite de la 

destruction de son habitat ou de l'obligation de partir si les condi- 

tions environnementales ne sont plus adaptées (pollutions chro- 

niques, vagues de chaleur, intempéries, etc.). Le problème du 

logement se pose également aux personnes ayant perdu leurs biens, 

leur emploi, situation pouvant être encore aggravée par l'absence 

d'infrastructures, d'hôpitaux, d'écoles... Les conséquences de ces 

carences - décès, traumatismes - sont les premiers facteurs de 

fragilisation de la population. 

Ainsi dans les pays en développement, les épidémies et les catas- 

trophes environnementales peuvent freiner voire inverser les progrès 

sociaux en raison de la destruction des infrastructures, des établisse- 

ments de soins, des écoles, des routes, des logements... En effet, si la 

réparation des dégâts causés par une catastrophe peut déjà prendre 

plusieurs années dans un pays développé, elle peut durer encore 

davantage dans un pays en développement. En outre, à cause de 
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l'absence de couverture maladie et d'assurance, les victimes de ces 

catastrophes sont plus lourdement pénalisées. 

Une situation de précarité peut alors rapidement évoluer vers le 

dénuement le plus total. Seule la réponse de l'État, des organisations 

internationales et des associations humanitaires ou autres pourra 

interrompre ce cycle qui mène à un exode plus au moins massif des 

populations touchées - des réfugiés environnementaux ou clima- 

tiques, dont la survie ne dépendra que de la solidarité internationale 

si rien n'a été prévu pour leur prise en charge. 

La préparation : une nécessité vitale 

Face aux enjeux du changement climatique, la préparation des 

gouvernements et de l'ensemble des acteurs socio-économiques est 

donc essentielle, malgré les incertitudes qui pèsent sur la typologie 

des événements à venir, sur la date à laquelle ils risquent de se 

produire, sur leur ampleur, etc. En ce qui concerne les États, la 

convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

(1992) les incite à évaluer les risques sanitaires liés au réchauffement. 

Par ailleurs, dans son troisième rapport1 de 2001, le GIEC conclut : 

« Dans l'ensemble, les effets des changements climatiques néfastes à 

la santé seront particulièrement marqués parmi les populations à 

faibles revenus, principalement dans les pays tropicaux et subtro- 

picaux. [...] Les changements climatiques peuvent influer direc- 

tement sur la santé (effets du stress thermique, pertes de vies 

humaines au cours d'inondations et de tempêtes, par exemple), et 

indirectement suite à la modification des vecteurs de maladies 

(moustiques, par exemple), des pathogènes hydriques, de la qualité 

de l'eau et de l'air et de la disponibilité et de la qualité des denrées 

alimentaires. Les incidences véritables sur la santé seront largement 

fonction des conditions environnementales locales et du contexte 

socio-économique, ainsi que des mesures d'adaptation sociales, 

institutionnelles, technologiques et comportementales prises. » 

L'équité, la solidarité et la compréhension de la question du chan- 

gement climatique par la population sont essentielles pour que les 

1 Source : GIEC, Changements climatiques 2001 : rapport de synthèse, édité par la 
Banque mondiale et le GIEC, 2001, disponible sur <www.grida.no/publications/ 
other/ipcc_tar/?src=/climate/IPCC_tar/vol4/french/index.htm>. 
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décideurs puissent investir dans le changement. Cet investissement ne 

donnera pas de résultats perceptibles à court ni même à moyen 

termes, mais il est vital pour les générations futures. 

Les choix concernant les mesures d'adaptation possibles et les avan- 

tages qui en découlent doivent être coordonnés à l'échelle mondiale 

pour éviter des distorsions de concurrence et pour permettre un 

accompagnement de la croissance des pays en voie de développement. 

Parmi les questions sociales prédominantes figurent l'éradication de 

la pauvreté, la promotion de la croissance économique et la 

protection des ressources culturelles, qui font toutes partie des 

objectifs du développement durable. 
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Que/ est l'impact sanitaire global ? 

Parmi les conséquences sur la santé physique et psychique de 

l'homme, on distingue les traumatismes provoqués par les catas- 

trophes environnementales et les maladies qui apparaissent à la 

suite de ces catastrophes. Il peut s'agir de maladies liées à des 

pathologies cardiovasculaires, pulmonaires, infectieuses, ou en 

rapport avec la malnutrition, qui peuvent entraîner la mort. Ces 

répercussions seront différentes selon les régions, notamment en 

fonction du système de santé en place, du niveau d'éducation de la 

population, de la pauvreté, du degré d'égalité homme/femme, des 

systèmes épidémiologiques et de la prévention. 

Les effets sur l'état psychique 

Les conséquences sur l'état psychique des personnes sont classées 

selon les critères suivants : 

- effets immédiats après une catastrophe ; 

- effets différés liés au stress post-traumatique susceptibles 

d'empêcher les personnes concernées de reprendre une activité 

normale, y compris professionnelle, compromettant ainsi leur 

intégration dans la société. 

Les effets sur l'état physique 

Face à ces conséquences négatives du changement climatique, 

quelques effets sanitaires positifs seront observés, comme la dimi- 

nution des pathologies liées au grand froid et l'amélioration de la 

santé psychique grâce à l'ensoleillement. Cependant, ces effets 

positifs seront dérisoires par rapport aux innombrables conséquences 

négatives qui ne manqueront pas de survenir, touchant plus particuliè- 

rement les populations vulnérables, les enfants et les personnes 

âgées, spécialement dans les pays en développement. 

En 2002 déjà, on pouvait lire dans le Rapport sur la santé dans le 

monde de l'OMS les informations suivantes : « On estime qu'en l'an 

2000, le changement climatique était déjà responsable de 2,4 % 
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environ des cas de diarrhée dans le monde et de 6 % des cas de 

paludisme dans certains pays à revenu intermédiaire ». 

Les répercussions sanitaires sont principalement liées : 

- à l'accroissement de la malnutrition tant sur le plan de la qualité que 

de la quantité des aliments, en raison de l'insécurité alimentaire ; 

- à la mortalité, aux maladies et aux blessures résultant des catas- 

trophes environnementales comme les inondations, les tempêtes, 

les sécheresses, les vagues de chaleur ; 

- aux maladies liées aux toxi-infections alimentaires ; 

- aux maladies cardio-vasculaires dues à de fortes concentrations 

d'ozone ; 

- à la précocité des saisons du pollen dans l'hémisphère Nord à haute 

et moyenne altitude ; 

- aux maladies infectieuses, dont les maladies vectorielles. 
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Que/ est l'impact sanitaire régional ? 

L'impact sanitaire du changement climatique est différent selon les 

zones géographiques. Les simulations débouchent sur les conclusions 

suivantes : 

- Afrique : augmentation de la malnutrition due à la réduction de 

50 % des productions agricoles en raison des sécheresses attendues 

pour 2020 ; 

- Asie : augmentation de la morbidité et de la mortalité due aux 

pathologies infectieuses et aux diarrhées consécutives aux catas- 

trophes environnementales (inondations, épisodes de sécheresse 

dans l'est, le sud et le sud-est de l'Asie) ; 

- Europe : augmentation des risques sanitaires consécutive aux 

vagues de chaleur et aux feux de forêts, augmentation du risque lié 

aux inondations et à l'impact de maladies vectorielles1 ; 

- Amérique latine : augmentation du nombre de personnes risquant 

de souffrir de malnutrition en raison de la diminution de la 

production agricole végétale et animale ; 

- Amérique du Nord : augmentation du nombre, de l'intensité et de 

la durée des vagues de chaleur et de leurs répercussions sanitaires 

dans les villes. 

L'ampleur des répercussions sanitaires dépendra de l'organisation et 

de la préparation du système sanitaire et social des pays, et donc de 

leur niveau de développement économique et de la qualité de leur 

système éducatif. En effet, le système sanitaire est très vulnérable. 

Son efficacité requiert la présence de personnels compétents 

(médecins, autres professionnels de santé...), des moyens médica- 

menteux et vaccinaux suffisants et des structures de soins adaptées 

(hôpitaux et dispensaires). Elle est également tributaire de l'environ- 

nement général : accès à l'eau potable, mise à disposition de 

1 Source : Menne B., Apfel R, Kovats S., Racioppi R, Protectinç> Heolth in Europe 
from Climote Change, WHO, 2008, disponible sur <http://www.euro.who.int/ 
lnformationSources/Publications/Catalogue/20080403_1?language=Rrench>. 
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ressources d'énergie, existence de structures d'assainissement et de 

traitement des déchets. 

Une partie de la population jeune des pays en développement 

confrontés au VIH sera plus fragile face aux maladies infectieuses si 

l'accès aux traitements antiviraux n'est pas généralisé et si le taux de 

prévalence ne diminue pas. 

Le changement climatique va entraîner des modifications à l'échelle 

régionale (canicules, conditions climatiques extrêmes ou précipita- 

tions) qui auront des répercussions sur les voies de contamination 

empruntées par les maladies bactériennes, virales et parasitaires, sur 

leur vitesse de transmission, sur les agrosystèmes et les écosystèmes 

ainsi que sur les composantes socio-économiques et démographiques 

des pays. 

En 2030, en raison du changement climatique, les cas de diarrhée 

pourraient augmenter de 10 % dans certaines régions. Or il se trouve 

que la malnutrition, qui augmentera de façon variable d'une région à 

l'autre, fragilise les populations face aux maladies, en particulier les 

maladies diarrhéiques. 

En conclusion 

Les conditions climatiques extrêmes, qu'elles soient liées aux catastrophes 

environnementales, à la pollution de l'air, aux maladies d'origine hydrique 

et alimentaire, aux maladies transmises par les vecteurs et les rongeurs, à 

la pénurie d'eau ou à l'insécurité alimentaire, auront un impact direct sur 

la santé de la population et sur les dépenses de santé. Si aucune mesure 

d'atténuation ou d'adaptation n'est prise aujourd'hui pour lutter contre les 

effets du changement climatique, les dépenses de santé risquent d'être 

démultipliées. 
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Résilience et changement climatique : un nouvel enjeu ? 

La résilience, qu'est-ce que c'est ? 

La résilience est la capacité à surmonter une épreuve difficile et à 

« rebondir ». Cette capacité individuelle ou collective est essentielle 

dans un contexte post-crise, qu'il s'agisse de surmonter un événement 

personnel, médical, sociétal ou environnemental, comme par 

exemple le passage d'un typhon. 

Face à la multiplication des catastrophes environnementales et à leur 

intensification, il est primordial de cultiver la résilience qui seule 

permettra aux populations touchées de surmonter les traumatismes et 

de continuer à vivre. 

La culture de la résilience s'est développée après les événements liés 

au terrorisme. La résilience dépend de l'environnement médical, 

psychologique, social et politique mis en place, mais également des 

qualités individuelles de chaque personne. 

Éduquer les habitants en les informant des risques mais aussi des 

gestes permettant d'augmenter leurs chances de survie en cas de 

catastrophes environnementales, comme dans les zones à risques 

sismiques au Japon ou en Californie, contribue à accroître leur 

capacité de résilience face aux événements, même minimes. 

La prise en charge des victimes d'un traumatisme 

La résilience concerne les individus mais également les groupes de 

personnes partageant le même traumatisme. Lors d'une catastrophe 

environnementale, la prise en charge médico-psychologique des 

victimes est une composante essentielle de l'aide dont elles ont 

besoin pour surmonter les épreuves physiques, psychologiques ou 

autres qu'elles traverseront à court et moyen terme. La mise en place 

de dispositifs en aval est importante, car des symptômes psycholo- 

giques peuvent être décelés postérieurement au traumatisme. 
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La résilience : un moyen d'encourager les mesures 

d'adaptation 

Pouvoir rebâtir, reconstruire, prendre soin des siens nécessite une 

forte capacité de résilience, et ce d'autant plus que la multiplication 

des catastrophes oblige certaines populations à vivre dans une 

inquiétude permanente. 

La mise en oeuvre de stratégies d'adaptation - dans les domaines de 

la sécurité alimentaire1, sanitaire, énergétique, etc. - renforce la 

capacité de résilience, et, de son côté, la résilience est un facteur clé 

qui favorise la mise en œuvre de mesures d'adaptation en facilitant 

leur acceptation par la population. 

La filière agroalimentaire 

Ainsi, la résilience de l'ensemble de la filière agroalimentaire est 

importante, car elle favorise l'orientation vers des modes de 

production les plus économes possibles en intrants et en produits 

phytosanitaires sans pour autant réduire la productivité, grâce à de 

nouveaux itinéraires agricoles. 

La sylviculture 

La gestion durable des forêts à l'échelle mondiale est un facteur 

essentiel de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Le débat actuel porte sur la valeur économique de la forêt. La non 

reconnaissance de cette valeur n'encourage pas la mise en œuvre 

d'une gestion durable des forêts ; la déforestation se poursuit, 

contribuant à l'augmentation de l'effet de serre. 

La mise en œuvre de nouvelles pratiques 

L'introduction de pratiques améliorées dans les secteurs de l'élevage 

et de l'agriculture et une gestion adaptative des forêts pourraient 

avoir un impact positif considérable. Pour ce qui est de l'utilisation 

des terres, l'adoption de pratiques telles que l'agriculture de conser- 

vation aiderait en outre à stocker des quantités importantes de 

carbone dans le sol. 

1 Source : Atelier sur la planification et les stratégies d'adaptation organisé par la 
FAO, septembre 2007. 
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Résilience et souvernance des villes : quels sont les enjeux ? 

Dans la lutte contre le changement climatique, il est essentiel de 

pouvoir estimer avec précision le coût en termes de vies humaines et la 

perte de bien-être de la population, ainsi que les coûts économiques, 

sociaux, sociétaux et financiers, en particulier dans les cas où une 

remise en état des infrastructures serait nécessaire. Les catastrophes 

environnementales touchant les villes et leurs agglomérations, en 

particulier en zones côtières, peuvent avoir des répercussions à court, 

à moyen ou à long terme, compte tenu de l'élévation du niveau de la 

mer et de l'augmentation de la fréquence et de l'intensité de certaines 

catastrophes environnementales comme les ouragans, responsables de 

dégâts importants au niveau des infrastructures. 

Les villes au cœur de la lutte contre les effets 

du changement climatique 

C'est dans les villes qu'on enregistre le plus d'émissions de gaz à effet 

de serre (80 %). C'est donc là qu'il faut mettre en oeuvre une 

démarche de développement durable visible des citoyens, à travers 

des mesures d'adaptation sur le terrain. 

La problématique de la résilience des villes face au changement 

climatique est apparue récemment. Elle a été mise en exergue dans 

un document paru en juillet 2008 sous le titre « La résilience des villes 

face au changement climatique : réduction de la vulnérabilité aux 

effets des changements climatiques et renforcement de la gestion des 

risques de catastrophe dans les villes d'Asie de l'Est1 ». Le texte du 

Global Facilityfor Disoster Réduction and Recovery ainsi que celui des 

Nations unies (intitulé International Strotegy for Disaster Réduction) 

ont également contribué à la réflexion sur la résilience des villes. 

1 Le texte original est en anglais et s'intitule Climate Résilient Cities: A Primer on 
Reducing Vulnerobilities to Climote Change Impacts and Strengthening Disoster Risk 
Management in East-Asion Cities, Banque mondiale, juillet 2008. Il est disponible sur 
<siteresources.worldbank.org/INTEASTASIAPACIFIC/Resources/226262-1217025557 
988/climatecities_fullreport.pdf>. 
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Placer les municipalités et les gestionnaires des villes d'Asie de l'Est 

(surtout en Chine et au Japon) au centre de la stratégie de résilience 

face aux impacts du changement climatique a pour objectif de 

définir la meilleure réponse à mettre en oeuvre dans la région. En 

effet, celle-ci se caractérise par une forte concentration urbaine, 

elle a récemment été touchée par de nombreuses catastrophes envi- 

ronnementales, et certaines zones sont susceptibles d'être la cible 

de nouvelles catastrophes dans un avenir proche. 

L'autoévaluation : un outil au service de l'anticipation 

À l'aide d'un outil mis à sa disposition, la ville concernée peut dès lors 

procéder à son autoévaluation et identifier les facteurs qui la rendent 

vulnérable face aux catastrophes environnementales, anticiper et 

planifier les stratégies de réponse, les classer par ordre de priorité, 

mettre en place des systèmes d'alerte précoces et ainsi réduire 

l'impact du changement climatique sur son territoire. À condition bien 

sûr de réaliser les investissements requis. 

Plus précisément, l'autoévaluation est la première étape à franchir 

pour identifier les points de vulnérabilité, définir les actions priori- 

taires face aux risques naturels (inondations, coulées de boue), en 

tenant compte des antécédents et des caractéristiques de la ville 

(catastrophes environnementales passées, densité de la population, 

qualité du plan urbain, existence d'infrastructures, niveau de 

formation de la population). En Californie et au Japon par exemple, le 

haut niveau d'information de la population sur les risques sismiques, 

la qualité des bâtiments et leur résistance aux risques naturels sont 

des facteurs clés de la résilience face aux éventuelles catastrophes 

environnementales. 

L'intérêt de cet outil est qu'il permet d'identifier un ou plusieurs 

« hot spots » (points de vulnérabilité) et ainsi de mettre en oeuvre 

les mesures od hoc dûment classées par ordre de priorité, pour favo- 

riser d'une part la sensibilisation des personnes responsables au 

niveau municipal mais aussi au niveau gouvernemental, et d'autre 

part l'évaluation des progrès accomplis. Certaines villes disposent 

déjà d'études de ce type. Celles-ci peuvent être très approfondies, 

comme à Albuquerque, Seattle ou Rockville aux États-Unis, Jakarta 
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en Indonésie, Singapour et Tokyo, ou moins ambitieuses, comme à 

Londres, New York, Milan, Venise, ou encore Hanoï au Vietnam et 

Dongton en Chine1. 

En savoir plus : l'impact des compagnies d'assurance 

Le niveau de la prise en charge des risques dépendra également de la 

position des assureurs. En effet, ceux-ci pourraient à terme subordonner les 

contrats d'assurance ou la détermination du montant des primes d'assu- 

rance à l'adoption de mesures d'anticipation, et ainsi contraindre les autres 

secteurs à anticiper les risques liés au changement climatique. 

1 Source : Climate Résilient Cities: A Primer on Reducing Vulnerabilities to Climote 
Change Impacts and Strengthening Disaster Risk Management in Eost-Asian Cities, 
op. cit. 
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Quel est l'impact de l'environnement sur la santé 

des enfants ? 

Les enfants : une population plus vulnérable 

À l'échelle mondiale, le nombre d'années de vie en bonne santé 

perdues à cause de facteurs de risques environnementaux est environ 

5 fois plus élevé chez les enfants que dans l'ensemble de la population. 

L'exposition avant la naissance et pendant l'enfance à des risques 

environnementaux a des conséquences immédiates. On peut citer par 

exemple l'augmentation des fausses couches, le développement de 

malformations congénitales chez l'enfant ou de maladies à l'âge 

adulte dues à une exposition à long terme à des dangers divers 

(polluants, etc.). 

Les jeunes enfants sont plus sensibles à la pollution environne- 

mentale, car, proportionnellement à leur poids, ils absorbent plus 

d'air, d'eau et d'aliments que les adultes. De plus, les substances 

qu'ils ingèrent passent plus facilement dans leur organisme. 

Ainsi, les principales causes de décès chez les enfants de moins de 

5 ans sont liées à des maladies diarrhéiques, aux infections respira- 

toires et au paludisme, qui sont essentiellement liés à l'environ- 

nement. On estime que 26 % des décès d'enfants sont dus à des causes 

environnementales. 

Les conséquences sur la durée de vie des enfants 

selon les régions du monde 

La perte moyenne d'années de vie en bonne santé due aux maladies 

d'origine environnementale est 8 fois plus élevée dans les pays en voie 

de développement que dans les pays développés. Cette perte peut 

être décuplée dans les régions les plus pauvres : elle est multipliée par 

800 pour les infections des voies respiratoires, et par 140 pour les 

maladies diarrhéiques. 

Dans les pays de l'OCDE, la pollution atmosphérique est l'une des 

graves menaces qui pèsent sur la santé, car elle est responsable de 

nombreuses affections (asthme, etc.) et de décès prématurés. Elle est 
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particulièrement nocive pour les enfants, qui y sont plus sensibles, 

comme en témoigne le taux de mortalité infantile particulièrement 

élevé des régions très polluées. 

La lutte contre la mortalité infantile 

La prévention des décès (plus de 2 millions d'enfants de moins de 

quatre ans meurent chaque année dans le monde) passe par des 

mesures de lutte contre les risques environnementaux. Des études 

sont en cours sur les liens entre la santé des enfants et l'environ- 

nement, comme en témoigne le projet VERHI1 de l'OCDE. 

VEHI : Valuation of Environment-Reloted Heolth Impacts with a Porticulor Focus on 
Children. Pour en savoir plus, consulter le document (en anglais) disponible sur <www. 
oecd.org/document/60/0,3343,en_21571361_36146795_36146876_1_1_1_1,00.html>. 
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Que/s sont les mécanismes qui rendent les enfants plus 

vulnérables aux effets du changement climatique ? 

En raison de leurs différences (comportement, physiologie, durée 

d'exposition au danger, métabolisme), les enfants et les adultes ne 

sont pas affectés de la même façon par les effets du changement 

climatique1. Le stade de développement de l'enfant est également un 

facteur déterminant. 

Le comportement 

Un enfant ne se comporte pas de la même façon qu'un adulte. Il passe 

plus de temps à l'extérieur, contrairement à l'adulte qui, lui, passe 80 % 

de sa vie dans des lieux fermés, que ce soit à son domicile ou au travail. 

L'enfant est donc plus exposé aux rayons ultraviolets, à la pollution de 

l'air, aux agents des maladies infectieuses, aux coups de chaleur et aux 

risques d'allergies, en particulier s'il exerce des activités sportives. En 

outre, il ne discerne pas les situations dangereuses pour la santé, 

comme l'exposition prolongée au soleil, ce qui le rend plus vulnérable. 

Enfin, il peut plus facilement se noyer lors des inondations. 

La physiologie 

Physiologiquement, l'enfant n'est pas un adulte en miniature : il 

possède une plus grande surface d'absorption des polluants chimiques 

de l'air et des polluants physiques des radiations. Son système immu- 

nitaire est plus fragile car il est en construction, ce qui le rend plus 

sensible aux agents infectieux et aux allergènes. 

La durée d'exposition aux dangers 

L'enfant a une espérance de vie plus longue que l'adulte, donc il sera 

exposé à un danger pendant plus longtemps, et aura donc plus de 

1 Source : Bunyavanich S. et al., « The impact of climate change on child health >>, 
Ambulatory Pediotrics, 2003, disponible sur <chge.med.harvard.edu/publications/ 
journals/documents/buny.pdf>. 
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risques de développer une pathologie en lien avec le rayonnement 

ultraviolet, la malnutrition et les allergènes. 

Le métabolisme 

Le métabolisme concerne les échanges au niveau des cellules. Le 

rythme respiratoire et cardiaque d'un enfant et son métabolisme sont 

plus rapides que chez un adulte, ce qui fragilise l'enfant face aux 

polluants, à la malnutrition, à la déshydratation et aux allergènes. 

En/eux du changement climatique 103 



Que/ est d'ores et déjà l'impact économique du changement 

climatique sur la santé ? 

Les variations entre pays développés 

et pays en développement 

D'après l'OCDE, le coût sanitaire de l'impact environnemental1 dans 

les pays à hauts revenus se situe, hors prise en compte de la santé au 

travail, entre 0,5 et 3,2 % du PIB (soit environ 750 dollars US par 

habitant et par an). 

L'environnement serait donc responsable d'un coût global en PIB de 2 

à 5 % dans les pays de l'OCDE à hauts revenus (dont la France) alors 

qu'il est de 8 à 13 % dans les pays hors OCDE, 

Pour l'OMS, les facteurs environnementaux seraient responsables de 

25 à 33 % du coût de la santé, et de 24 % de la charge mondiale de 

morbidité (nombre d'années en bonne santé perdues à cause d'une 

maladie). Parmi les enfants âgés de 0 à 14 ans, la proportion de décès 

attribués à l'environnement s'élève à 36 %2. En outre, on estime que 

23 % de l'ensemble des décès (mortalité prématurée) sont dus à des 

facteurs environnementaux. 

Selon l'accès aux soins et les expositions ambiantes, la part de respon- 

sabilité de ces facteurs dans les décès peut grandement varier d'une 

région à l'autre. Par exemple, 25 % des décès dans les régions 

endéveloppement leur sont imputables contre 17 % dans les régions 

développées. 

L'impact des facteurs environnementaux sur la morbidité est plus 

lourd dans les pays en voie de développement, hormis dans les cas de 

certaines pathologies comme les maladies cardiovasculaires et les 

cancers. 

1 Source : travaux de Melse et de Hollander. 

2 Source : Pruss-Ustun A. et Corvalén C., Prévenir lo moladie grâce à un environ- 
nement sain — Une estimation de la charge de morbidité imputable à l'environ- 
nement (Résumé), OMS, 2007, disponible sur <whqlibdoc.who.int/publications/ 
2006/9242594201 _fre.pdf>. 
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Les enfants constituent la population la plus vulnérable : chaque 

année, les facteurs environnementaux sont responsables de la mort de 

plus de 4 millions d'entre eux, majoritairement dans les pays en 

développement ; le taux de mortalité infantile dû à des facteurs 

environnementaux y est en effet 12 fois plus élevé que dans les pays 

développés. 

Les actions possibles 

Agir en amont pour la qualité de l'environnement afin d'éviter les 

coûts des pathologies environnementales est la meilleure stratégie de 

préservation de la santé et aussi de l'économie. En effet, une telle 

action permettrait de diminuer la charge financière liée à ces 

maladies, qu'il s'agisse de leur prise en charge, de l'absentéisme au 

travail ou des années de vie perdues. 

La lutte contre la dégradation de l'environnement passe également 

par l'atteinte des objectifs du Millénaire pour le développement d'ici 

2015. L'objectif de la cible 7.C1 est de réduire de moitié le pour- 

centage de la population n'ayant accès ni à un approvisionnement en 

eau potable ni à des services d'assainissement de base. Il semble 

actuellement difficile d'atteindre ce résultat dans toutes les parties 

du monde. 

1 Source : site de l'ONU consacré aux objectifs du Millénaire pour le développement, 
<www.un.org/french/millenniumgoals/index.shtml>. Voir plus précisément 
l'objectif 7 « Préserver l'environnement ». 
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Que/s sont les enjeux liés à la santé environnementale ? 

La santé environnementale : définition 

Voici la définition qui en a été donnée lors de la conférence d'Helsinki 

en 1994 : « La santé environnementale comprend les aspects de la 

santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont déterminés par 

les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux, psychosociaux 

et esthétiques de notre environnement. Elle concerne également la 

politique et les pratiques de gestion, de résorption, de contrôle et de 

prévention des facteurs environnementaux susceptibles d'affecter la 

santé des générations actuelles et futures. » 

Les éléments pris en compte dans la santé environnementale sont 

donc sanitaires ou environnementaux et répondent à une logique de 

développement durable1. C'est pourquoi la santé environnementale 

est multidisciplinaire : elle regroupe, en plus des disciplines médi- 

cales, des disciplines scientifiques comme l'économie, la toxicologie, 

les biomathématiques... La santé environnementale2 est donc détermi- 

nante si l'on veut atteindre le meilleur état de santé général possible, 

dans ses dimensions à la fois sanitaires, sociales et sociétales. 

L'impact des facteurs environnementaux sur la santé 

La qualité de l'air, de l'eau, du sol, ou des rayonnements solaires a des 

répercussions sur notre santé. Selon l'OMS, ces facteurs environ- 

nementaux seraient à l'origine de 25 à 33 % des décès à l'échelle 

mondiale. 

Les facteurs environnementaux participent à l'aggravation de certains 

symptômes et à l'expansion de maladies existantes. Par exemple, la 

pollution de l'air favorise grandement les maladies respiratoires et 

cardiovasculaires. 

1 Source : Vergriette Benoît, Lo Santé environnementale : un concept protéiforme 
[en ligne], Portail Santé/Environnement/Travail, juillet 2006, disponible sur 
<www.sante-environnement-travaiLfr/ 
minisite. php3?id_rubrique=888&id_article=2760>. 

2 Source : Dr Sandrine Segovia-Kueny, « Les êtres humains sont au centre des préoc- 
cupations relatives au développement durable >>, Revue santé publique, mai 2008. 
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Les solutions mises en œuvre 

Suite au premier Plan communautaire de santé publique (2003-2008), 

un second plan (2008-2013) a été mis en place. Ses objectifs sont les 

suivants : 

- amélioration de la sécurité sanitaire des citoyens ; 

- promotion de la santé, réduction des inégalités en matière d'accès 

aux soins ; 

- actualisation et diffusion des informations et des connaissances en 

matière de santé. 

S'agissant du premier objectif - l'amélioration de la sécurité 

sanitaire -, la lutte contre le changement climatique est au cœur des 

préoccupations. Il faut que l'UE et des États membres renforcent leur 

capacité à faire face à ces nouveaux défis en définissant des plans 

d'urgence et des mesures préventives. L'élaboration de plans d'action 

est un élément majeur de la réponse sanitaire en cas de phénomène 

épidémique ou climatique. Il serait utile que d'autres plans et 

mesures d'anticipation comme ceux mis en place après la canicule de 

2003 soient adoptés au niveau communautaire. Les menaces ne sont 

pas seulement nationales, elles peuvent avoir une dimension euro- 

péenne, régionale voire mondiale. L'interopérabilité des plans et des 

mesures de réponse est donc indispensable pour anticiper toute crise 

éventuelle, la gérer et en réduire l'impact à court, moyen et long 

terme. 

S'agissant du deuxième objectif - la promotion de la santé -, l'action 

sur la qualité de notre environnement sera de plus en plus cruciale 

dans un monde en mutation. On sait que les effets des facteurs envi- 

ronnementaux sur la santé sont cumulatifs : les pathologies environ- 

nementales sont souvent dues non pas à un mais à plusieurs facteurs, 

et elles touchent plus particulièrement les populations vulnérables ou 

immunodéprimées. 

S'agissant du troisième objectif - la production et la diffusion des 

informations et des connaissances en matière de santé -, il est indis- 

pensable de tout mettre en œuvre pour le réaliser afin de faire de 

chacun d'entre nous un citoyen actif et vigilant. Ces actions porteront 

tant sur les moyens de diffusion de l'information que sur la promotion 

d'initiatives de partage des connaissances. 
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Que//es sont les mesures d'adaptation sanitaires ? 

Les mesures d'adaptation s'articulent autour de quatre grands 

domaines : la loi, la technologie, l'éducation et les systèmes d'infor- 

mation, et le comportement. 

Les facteurs sanitaires pris en considération sont les effets des catas- 

trophes environnementales, la qualité de l'air, les maladies transmises 

par des vecteurs et les maladies liées à l'eau. 

Face aux catastrophes environnementales 

- Mesures législatives se rapportant aux événements météorolo- 

giques liés aux catastrophes environnementales (vagues de 

chaleur, inondations...) : élaboration de nouvelles lois et de 

nouvelles lignes directrices qui définissent des réponses multi- 

sectorielles à ces événements. 

- Mesures techniques : installation de systèmes d'air conditionné 

dans des structures accueillant des personnes vulnérables, planifi- 

cations dans les villes pour réduire les effets de la chaleur. 

- Mesures d'éducation et d'information : mise en oeuvre de 

systèmes d'alerte précoces. 

- Modifications des comportements : port de vêtements adaptés 

aux températures ; modification des horaires de travail (comme 

dans les pays chauds d'Europe, où la journée de travail commence 

tôt le matin, prévoit une longue pause à midi, et des plages 

réservées à la sieste dans l'après-midi) ; choix de logements 

adaptés aux conditions climatiques. 

Face à la dégradation de la qualité de l'air 

- Mesures législatives : lois établissant des prescriptions en matière 

de préservation de la qualité de l'air et de restrictions du trafic. 

- Mesures techniques : offre de services de transport public de 

qualité, généralisation de l'utilisation des pots catalytiques, instal- 

lation de cheminées hautes dans tous les pays. 
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Face aux maladies vectorielles 

- Mesures techniques : contrôle des vecteurs afin d'éviter qu'ils se 

multiplient dans les zones urbaines, utilisation de linges ou de 

moustiquaires imprégnés de répulsif pour éloigner les insectes. 

- Mesures d'éducation : sensibilisation et information de la popu- 

lation. 

- Modification des comportements : renforcement de la 

surveillance de tous les foyers potentiels de prolifération des 

insectes vecteurs de maladies (pots de fleurs remplis d'eau et, plus 

généralement, tous les ustensiles contenant de l'eau laissés dans 

les jardins). 

Face aux maladies liées à l'eau 

- Mesures législatives : lois relatives à la protection de l'eau et 

réglementation efficace de la gestion de l'eau. 

- Mesures techniques : recours à la génétique moléculaire pour 

dépister les agents pathogènes et amélioration du traitement de 

l'eau et de l'assainissement. 
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Que//es sont les réponses aux impacts sanitaires ? 

En raison des effets négatifs du changement climatique1, liés notamment 

à l'augmentation de la fréquence et de l'ampleur des catastrophes envi- 

ronnementales (vagues de chaleur, cyclones...), mais également à la 

hausse des températures, à la montée des eaux et à la fonte des glaces, 

les conséquences sanitaires risquent d'aller en s'aggravant. 

Le changement climatique a des conséquences sanitaires directes - 

propagation géographique des vecteurs de maladies infectieuses, 

augmentation de la mortalité, traumatismes et épidémies liées à des 

catastrophes telles que les inondations - et indirectes - dégradation des 

écosystèmes agricoles, hydriques, etc., malnutrition, accès de plus en 

plus difficile à l'eau potable entraînant des toxi-infections alimentaires. 

Plusieurs millions de personnes seront touchées, surtout les populations 

les plus vulnérables (enfants, personnes âgées, populations vivant dans 

la précarité), en particulier dans les pays en développement, 

notamment dans les îles en raison de la montée des eaux, ainsi que dans 

les zones côtières, exposées aux catastrophes environnementales. 

La sécurité sanitaire est subordonnée à l'existence de ressources 

énergétiques, alimentaires et hydriques suffisantes et à la capacité 

d'assurer la sécurité de la population. 

Face aux enjeux du changement climatique, les différentes actions 

devront porter sur : 

- la poursuite de la sensibilisation des décideurs au préalable que 

constituent les objectifs du Millénaire pour le développement de 

l'OMS ; 

- le maintien de la collaboration entre toutes les organisations des 

Nations unies (la FAO, l'OMM, le PNUD, le PNUE, le Secrétariat de 

la convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques...) ; 

- la sensibilisation accrue de l'opinion publique ; 

1 Lire à ce sujet la résolution de la 61eme Assemblée mondiale de la santé, 
(WHA61.19), Changement climatique et santé, disponible sur <www.who.int/gb/ 
ebwha/pdf_files/A61 /A61_R19-fr.pdf>. 
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- la poursuite du Programme de travail de Nairobi sur les incidences 

des changements climatiques et la vulnérabilité et l'adaptation à 

ces changements, lancé en décembre 2007 dans le cadre de la 

CCNUCC1 ; 

- les études relatives aux conséquences du changement climatique 

sur la santé afin d'aider les pays en développement à y faire face ; 

- le développement des évaluations des risques du changement 

climatique sur la santé et la mise en oeuvre de mesures adaptées ; 

- les stratégies et les mesures de protection de la santé face au 

changement climatique ; 

- les conséquences sanitaires des mesures d'adaptation et d'atté- 

nuation éventuellement prises dans d'autres domaines comme la 

gestion des ressources en eau, l'utilisation des sols et les 

transports ; 

- les instruments d'aide à la prise de décision comme les opérations 

de veille et de surveillance visant à évaluer la vulnérabilité et les 

conséquences sanitaires et à mieux cibler les mesures à prendre ; 

- l'évaluation des coûts financiers et des autres ressources néces- 

saires pour protéger la santé face au changement climatique ; 

- la consultation des États membres en vue de l'élaboration d'un 

plan de travail pour étendre le soutien technique de l'OMS et 

permettre aux États membres d'évaluer et de combattre les consé- 

quences du changement climatique sur la santé et les systèmes de 

santé. 

En conclusion 

La lutte contre les effets du changement climatique sur la santé passe par : 

- l'intégration d'une politique sanitaire mondiale dans la lutte contre le 

changement climatique ; 

- l'élaboration de plans d'adaptation au changement climatique incluant 

un volet sanitaire ; 

- la mise en œuvre d'une politique sanitaire du changement climatique 

axée sur l'anticipation et l'élaboration de stratégies de lutte ; 

1 Source : Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques adoptée 
en 1992, disponible sur <http://unfccc.int/resource/docs/convkp/convfr.pdf>. 
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- le renforcement des capacités des systèmes sanitaires dans les domaines 

de la surveillance, de l'alerte, de l'anticipation et de la préparation à la 

gestion de la crise et de ses suites ; 

- la coordination de la réponse multisectorielle publique et privée, 

nationale, régionale et mondiale. 

En savoir plus : le Programme de travail de Nairobi 

Le Programme de travail de Nairobi sur les incidences des changements cli- 

matiques et la vulnérabilité et l'adaptation à ces changements, adopté en 

2005 et finalisé en 2006, vise à inclure la question de l'adaptation dans les 

négociations internationales sur les changements climatiques. Il est axé sur 

neuf thématiques, et sa mise en œuvre a commencé en 2007. Il préconise : 

- la reconnaissance du caractère prioritaire de la lutte contre les effets 

négatifs du changement climatique et l'adaptation des pays et en 

particulier des pays en développement ; 

- l'accroissement des connaissances, illustré notamment par le rapport de 

2007 du GIEC, permettant une meilleure évaluation des conséquences 

selon les mécanismes d'adaptation choisis ; 

- la coordination sociale et économique des mesures d'adaptation 

intersectorielles mises en œuvre à l'échelle locale, nationale, régionale 

et mondiale. 

Les objectifs sont les suivants : 

- renforcer les capacités d'identification, de compréhension, de définition 

des priorités et de mise en œuvre des mesures d'adaptation sectorielles 

aux niveaux international, régional, national et local ; 

- améliorer les connaissances scientifiques, techniques et socio- 

économiques concernant les impacts du changement climatique ; 

- diffuser l'information et sensibiliser les populations aux mesures 

d'adaptation ; 

- assurer la coopération entre les organisations des Nations unies, les États, 

le secteur privé, les associations, etc., face aux risques climatiques ; 

- incorporer dans les actions de développement durable des mesures 

d'adaptation aux changements climatiques. 
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Quelle est la définition d'une catastrophe 

environnementale ? 

Une catastrophe est toujours un événement soudain. Elle est définie 

comme un bouleversement, une rupture écologique ou psychosociale 

brutale, qui dépasse largement les capacités de la communauté 

affectée à faire face1. 

La gestion de la santé en cas de catastrophes environnementales 

repose sur des piliers que l'OMS a définis en 19712 et qu'elle a repris 

en 2003. 

Les conséquences des catastrophes sont principalement sanitaires, 

sociales, économiques, sécuritaires, alimentaires, géopolitiques et 

sociétales. 

Des catastrophes de plus en plus nombreuses 

Au cours des 10 dernières années, le nombre de catastrophes natu- 

relles a triplé par rapport aux années 1960. Parallèlement, leur impact 

s'est aggravé en raison de l'augmentation de la concentration de la 

population dans les zones urbaines et du nombre de personnes vivant 

dans des zones à risque, de la topographie des lieux (par exemple les 

plaines, les côtes), etc. Les répercussions de certains changements 

environnementaux, notamment la déforestation, favorisent des 

phénomènes comme l'érosion des sols ou les coulées de boue. Entre 

1990 et 2005, 2 catastrophes naturelles majeures, 11 catastrophes 

naturelles et 30 accidents très graves ont été recensés en France3. 

1 Source : Environmental health in emergencies ond disasters: o practical guide, 
OMS, 2002, disponible sur <www.who.int/water_sanitation_health/hygiene/emer- 
gencies/emergencies2002/en>. 

2 Source : Assar W. R, Guide to sonitotion in noturol disasters, WHO, 1971. 

3 Source : Comité de prévention et de précaution (CPP), Catastrophes environne- 
mentales — Préparer l'évaluation de leurs effets et le retour d'expérience, ORS 
PACA (Observatoire régional de la santé de la région PACA), février 2008, 
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La classification des catastrophes environnementales 

Toute dégradation importante d'un ou plusieurs écosystèmes peut 

être définie comme une catastrophe environnementale. Celle-ci peut 

être d'origine naturelle ou anthropique (due à l'homme). Le degré de 

gravité est évalué en fonction de l'étendue de la catastrophe, de sa 

durée, du nombre de personnes décédées, blessées, délogées ou 

autrement touchées, du coût des dégâts occasionnés et de la durée 

prévisible des travaux de remise en état. 

On distingue plusieurs types de catastrophes environnementales 

naturelles en fonction de leur impact : 

- impact soudain ou début brutal : tremblements de terre, tsunamis, 

tornades, éruptions volcaniques, avalanches, feux de forêts, 

épidémie de maladies infectieuses vectorielles ou à transmission 

interhumaine telle qu'une pandémie grippale ; 

- démarrage progressif, caractère chronique : sécheresse, vagues de 

chaleur ou de froid, désertification ; 

- démarrage très long, évolution lente : aggravation du trou dans la 

couche d'ozone. 

Les catastrophes environnementales d'origine humaine peuvent 

être dues à des facteurs divers : 

- facteurs technologiques (explosions, incendies...) ; 

- facteurs sociaux (terrorisme, notamment l'écoterrorisme) ; 

- facteurs liés aux transports ; 

- facteurs liés à des situations d'urgence complexes (guerres, 

déplacements de population). 

Les répercussions des catastrophes 

Les catastrophes peuvent avoir des répercussions sur les écosystèmes : 

- modification des habitats, obligeant certaines espèces animales à 

migrer pour survivre en cas de destruction de leur milieu ; 

- modification du fonctionnement des écosystèmes ; 

- perturbation des chaînes alimentaires : par exemple, la disparition 

des massifs coralliens a des répercussions sur toute la chaîne 

alimentaire marine ; 
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- destruction de sites ou recomposition des sols lors de phénomènes 

d'érosion ou de coulée de boue ; 

- risque de baisse de la fréquentation touristique ou de disparition 

de certains lieux touristiques. 

Une catastrophe peut également entraîner un effet domino et générer 

des catastrophes en chaîne. Par exemple, lors du passage de l'ouragan 

Katrina, un réservoir de produits pétroliers a fui, entraînant une 

pollution industrielle directement associée aux conséquences de la 

catastrophe naturelle1. 

1 Source : Rapport sur l'ouragan Katrina. 
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Que//es sont les différentes catégories de catastrophes ? 

Les catastrophes se répartissent en trois catégories : les catastrophes 

majeures, les catastrophes, et les accidents très graves. 

Entre les années 1980 et 2000, la mortalité due aux catastrophes natu- 

relles a augmenté de 60 %. Plus précisément, entre 1990 et 2000, elles 

ont touché environ 2,8 milliards de personnes et causé la mort de près 

de 800 000 personnes ainsi que des pertes économiques d'un montant 

de près de 849 milliards de dollars. 

Les catastrophes majeures 

Est considérée comme majeure toute catastrophe faisant au moins 

1 000 morts ou occasionnant plus de 3 milliards d'euros de dommages 

matériels. Le 29 août 2005, l'ouragan Katrina a causé la mort d'au 

moins 1 836 personnes et plus de 86 milliards de dollars US de 

dommages. En septembre 2005, près de 150 000 sinistrés vivaient 

encore dans des foyers d'accueil, près d'un million d'habitants de la 

Louisiane auraient été déplacés, et plus de 200 000 foyers devraient 

être relogés par les pouvoirs publics sur une période de 5 ans. 

Un autre exemple est le tremblement de terre d'une magnitude 

comprise entre 9,1 et 9,3 qui s'est produit le 26 décembre 2004 au 

large de l'île indonésienne de Sumatra. Il a été l'un des plus violents 

jamais enregistrés dans le monde et il a généré un raz de marée 

(tsunami) qui a touché l'Indonésie, le Sri Lanka, le sud de l'Inde, le sud 

de la Thaïlande et l'île touristique de Phuket. Selon les estimations de 

l'ONU, près de 224 000 personnes sont décédées, plus de 15 000 ont 

été blessées et plus d'un million ont été déplacées. 

Les catastrophes 

Une catastrophe s'entend d'un événement qui entraîne la mort de 100 

à 1 000 personnes ou cause des dommages matériels d'une valeur 

comprise entre 300 millions et 3 milliards d'euros. 
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Les accidents très graves 

Un accident très grave désigne un phénomène qui entraîne la mort de 

10 à 99 personnes ou cause des dommages matériels d'une valeur 

comprise entre 30 millions et 300 millions d'euros. 

Le massif corallien : un cas à part 

Le coût de certaines catastrophes est difficilement chiffrable, comme 

les épisodes de blanchissement du corail, phénomènes qui surviennent 

quand la température est si élevée qu'elle tue l'algue nécessaire à la 

croissance des coraux. L'épisode australien de 2002 a touché environ 

55 % des colonies de coraux de la Grande Barrière de corail, occa- 

sionnant une importante perturbation de l'écosystème remarquable 

du massif corallien, à la fois maillon essentiel de la chaîne alimentaire 

et l'un des sites touristiques les plus populaires d'Australie - ce massif 

est en effet le plus long du monde. 
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Que//es sont les répercussions des catastrophes 

environnementales en matière de sécurité ? 

Les répercussions des catastrophes environnementales telles que les 

inondations, les cyclones ou les tempêtes - qui résultent du chan- 

gement climatique - sont fonction de l'intensité de l'événement et 

de la vulnérabilité des lieux touchés1. 

Les éléments déterminant la gravité des catastrophes 

Ces éléments comprennent la force du vent, le niveau des précipita- 

tions, la durée de l'événement et les facteurs aggravants liés aux 

conséquences de l'action de l'homme sur l'écosystème tels que : 

- la modification de la géographie, par exemple l'aménagement du 

territoire des bandes côtières ; 

- la déforestation, qui augmente le pic de ruissellement ; 

- l'application d'une politique de l'aménagement du territoire qui 

ne tient pas compte d'éventuels aléas climatiques ; 

- la destruction des mangroves, qui favorise l'érosion des sols ; 

- l'affaissement des villes dû au captage souterrain. 

Les facteurs de vulnérabilité des zones touchées 

La vulnérabilité face à ce type d'événement est fonction des infra- 

structures, du niveau de préparation à d'éventuelles crises, du 

contexte socio-économique et du cadre politique. 

Les infrastructures 

Il faut veiller à ce que les infrastructures vitales, étatiques et écono- 

miques comme les hôpitaux et les industries ne soient pas situées dans 

des zones à risques. Si les hôpitaux se trouvent dans des zones inon- 

dables ou s'il faut traverser une zone inondable pour s'y rendre, il sera 

très difficile d'y accéder en cas de crise. La présence d'infrastructures 

vitales en zone inondable sans qu'aucun site de repli n'ait été prévu 

1 Source : WBGU, 2007. 
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traduit une grave négligence. La densité de la population est 

également un facteur important. Une inondation n'aura pas le même 

impact selon qu'elle touche une vallée inhabitée ou une ville 

densément peuplée. 

Le niveau de préparation aux crises potentielles 

Le niveau de préparation dépend du degré d'investissement de l'État 

et de toutes les parties prenantes. Il requiert : 

- l'élaboration d'un plan de prévention et de réaction ; 

- la mise au point de plans de continuité d'activité1 pour aider les 

organisations à anticiper les événements et à les gérer à leur 

niveau ; 

- des investissements éventuels dans la création ou la relocalisation 

d'infrastructures et l'achat de matériel ; 

- l'installation d'un système d'alerte et de veille opérationnel ; 

- la formation de professionnels ; 

- la sensibilisation du public. 

Le contexte socio-économique 

Le cadre socio-économique et sanitaire en place est déterminant. En 

effet, en cas de catastrophe majeure, la pauvreté, l'analphabétisme, 

un taux de chômage important, un niveau de revenu faible, l'exis- 

tence d'inégalités sociales, un taux de criminalité élevé et une 

couverture sanitaire inadaptée aux besoins sont des facteurs aggra- 

vants, car ils favorisent l'émergence de conflits. 

Le cadre politique 

La stabilité politique et la présence de structures efficaces de gouver- 

nance ont également leur importance. En effet, l'incapacité de l'État 

à mobiliser rapidement les moyens de faire face à la crise sera dans un 

premier temps extrêmement mal perçue par la population, et débou- 

chera par la suite sur un profond sentiment d'insatisfaction qui ne 

cessera de grandir. Cette insatisfaction sera encore plus marquée si un 

ressentiment existe déjà à l'égard du régime en place. 

1 Source : Segovia-Kueny Sandrine et Breton-Kueny Laurence, Élaborer un PCA 
pandémie grippale, AFNOR, 2007. 
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Elle peut également apparaître ou perdurer pendant les phases de 

déblaiement et de reconstruction autour desquelles elle peut même 

se cristalliser, surtout si l'opposition insiste sur les lacunes de la 

gestion de la crise par le gouvernement. 

Différents scénarios sont alors possibles. 

- Premier scénario : l'ensemble de la population ne cache pas son 

insatisfaction face à l'absence de denrées alimentaires de base, 

d'abris et de soins médicaux de première nécessité. Cette pénurie 

peut être ressentie comme le résultat d'une réelle inertie du 

pouvoir en place, et peut alors donner lieu à une escalade de la 

violence à l'intérieur mais aussi à l'extérieur de la zone touchée. 

- Deuxième scénario : la situation est relativement calme pendant 

la crise, mais des conflits apparaissent dès qu'un retour à la 

normale se dessine, traduisant une insatisfaction face à la manière 

dont la crise a été gérée, certains groupes sociaux ou ethniques 

pouvant avoir le sentiment que les intérêts d'autres catégories ont 

été privilégiés au détriment des leurs. 

- Troisième scénario : la crise a pour effet de mobiliser les efforts 

de l'ensemble du pays, et la légitimité du gouvernement en place 

se trouve renforcée. 
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Que/s sont les risques liés aux cyclones ? 

L'impact du changement climatique contribue à modifier la répar- 

tition des vents, altérant la trajectoire des tempêtes extratropicales 

et la répartition des températures, et provoquant une augmentation 

de l'intensité des cyclones tropicaux. 

La multiplication et l'intensité grandissante des cyclones rendent 

probable l'apparition d'une sixième catégorie de cyclones. 

L'augmentation de l'intensité des cyclones tropicaux aura des 

répercussions : 

- dans le secteur agricole : sur les récoltes et les champs (impact à 

court terme), et sur les lieux de stockage comme les silos (impact 

à moyen terme) ; 

- dans le secteur environnemental : sur la foresterie, les écosys- 

tèmes marins et autres, les zones côtières, les récifs coralliens et 

la pêche ; 

- dans le secteur de l'énergie : pannes de courant et coupures 

d'électricité pénalisant la population et l'activité industrielle ; 

- dans le secteur de l'eau : risque de rupture d'approvisionnement 

pour les particuliers, les entreprises, les industries et les infra- 

structures vitales, problèmes d'assainissement ; 

- dans le secteur sanitaire : augmentation de la mortalité, trauma- 

tismes, toxi-infections alimentaires, maladies liées à l'eau ; 

- dans le secteur social : risque de rupture de la cohésion sociale, 

fragilisation des populations déjà vulnérables (personnes bénéfi- 

ciant d'une assistance quotidienne comme les personnes âgées ou 

les malades à domicile ; personnes sans domicile fixe ou dont 

l'habitat n'est pas adapté) ; 

- sur la pollution : si des usines chimiques ou pétrolières sont 

touchées, risque de fuite d'une partie ou de la totalité des cuves 

de stockage ; 
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dans le secteur économique : 

- à court terme : impossibilité pour les sinistrés de payer leurs 

traites pour cause d'inactivité forcée due à la destruction de 

leur habitation, de leur véhicule ou de leur commerce ; 

- à moyen et long termes : hausse des primes d'assurance voire 

résiliation par des assureurs privés des contrats d'assurance se 

rapportant à des zones à risque ; 

dans le secteur sécuritaire : risque de conflits en raison de 

l'aggravation d'une situation politique déjà précaire. 
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Quelles seront les répercussions sanitaires 

des vagues de chaleur ? 

Les vagues de chaleur auront des répercussions sanitaires variables 

(notamment en ce qui concerne le nombre de décès) en fonction de 

l'augmentation de leur fréquence, de leur intensité et de leur locali- 

sation. Elles auront également des conséquences économiques, 

notamment sur la production, du fait du taux élevé d'absentéisme, 

mais aussi sur les besoins en énergie (augmentation de la demande 

liée à la réfrigération, à l'air conditionné, au refroidissement des 

machines), sur la production d'électricité hydraulique (baisse du 

niveau des fleuves) et sur la sécurité des centrales nucléaires dont les 

systèmes de refroidissement consomment beaucoup d'eau. 

Il faut évaluer avec précision les répercussions des vagues de chaleur 

sur l'ensemble des secteurs pour les anticiper et les gérer au mieux, et 

ce d'autant plus que l'OMS prévoit que des vagues de chaleur survien- 

dront une année sur deux à partir de 2050. Elles vont en outre faire de 

plus en plus de victimes. En effet, à partir de 36,5 0C, chaque degré 

supplémentaire entraînera une augmentation de la mortalité de 4 %. 

Les femmes de plus de 75 ans constituent la population la plus 

vulnérable : à partir de 41 0C, la mortalité globale dans la catégorie 

des plus de 75 ans augmente de 51 % à chaque degré supplémentaire. 

D'autres populations sont également vulnérables, comme les 

personnes malades, en particulier celles qui souffrent de pathologies 

cardiovasculaires, cérébro-vasculaires et respiratoires, les enfants, ou 

encore les personnes atteintes de maladies mentales, incapables de se 

protéger des effets de la chaleur. 

Certains éléments peuvent aggraver la mortalité en cas de vague de 

chaleur ; ces éléments sont d'ordre : 

- météorologique : selon la durée et l'intensité de la vague de 

chaleur, en particulier si la température minimale nocturne est 

supérieure à 25 T ; 

- architectural : si les habitations ne sont pas conçues de manière 

à limiter l'impact des vagues de chaleur (système d'isolation 
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thermique permettant de maintenir des températures fraîches, 

constructions en bois sur pilotis, comme en Australie, pour favo- 

riser le rafraîchissement de l'habitation...) ; 

- technique : absence d'air conditionné ou d'endroit frais chez les 

particuliers et dans les établissements de soins, les centres 

médico-sociaux, etc. ; 

- environnemental : pollution de l'air, en particulier en cas de pics 

d'ozone ; 

- sociétal : absence d'une culture de la prévention et refus de 

certaines personnes vulnérables - personnes âgées, isolées ou 

dépendantes - de se faire aider ; 

- sanitaire et sociologique : logements précaires non isolés de la 

chaleur, manque de professionnels de la santé et de personnels 

d'aide à domicile, capacité d'accueil insuffisante des urgences et 

manque de lits dits « d'aval » (court séjour gériatrique, lits de 

médecine), confusion fréquente entre déshydratation, hyper- 

thermie et fièvre, interaction médicamenteuse entre anticholiner- 

giques, antiparkinsoniens et diurétiques1, et déshydratation 

(rappelons que la canicule de 1995 à Chicago2 a fait entre 500 et 

700 victimes) ; 

- organisationnel : manque d'anticipation (absence d'un réseau ou 

d'un dispositif d'alerte pour l'assistance aux personnes isolées en 

cas de catastrophe, absence de plan d'urgence en cas de crise, 

etc.). 

En France, la canicule de 2003 a provoqué la mort de 

14 800 personnes. Cette catastrophe a donné lieu à la mise en place 

d'un Plan national canicule (PNC) axé sur la prévention et la gestion 

des risques des vagues de chaleur en matière de santé. 

1 Source : Dinarello C. A., Gelfand J. A. « Fièvre et hyperthermie; section 2 : Modifi- 
cations de la température corporelle », in Harrison, Principes de médecine 
interne, 15eme édition, Médecine-Sciences/lammahon, édition française 2000, 
chap. 17, pp 90-94. 

2 Sources : Semenza J. C., Rubin C. H., Falter K. H., Selanikio J. D., Flanders W. D., 
Howe H. L, Wilhelm J. L, « Heat-related deaths during the July 1995 beat wave in 
Chicago », The New Eng/ond Journal of Medecine, 1996 JuL11 ;335(2):84-90. 

Klinenberg Eric, Heot Wave: A Social Autopsy of Disaster in Chicago, University of 
Chicago Press, 2003. 
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La surmortalité causée par la canicule de 2006 (2 065 décès) montre 

qu'il faut perfectionner le dispositif de prévention. 

Autre exemple : la vague de chaleur qui a frappé Chicago en juillet 

1995, faisant entre 500 et 700 morts (soit environ 12 morts pour 

100 000 personnes) et entraînant 33 000 hospitalisations d'urgence. 

D'ici 2050, selon les projections relatives à l'adaptation de la popu- 

lation au réchauffement climatique, les États-Unis pourraient enre- 

gistrer une surmortalité estivale annuelle comprise entre 500 et 

1 000 décès à New York et entre 100 et 250 à Détroit. 

En savoir plus : qu'est-ce qu'une vague de chaleur ? 

On peut parler de vague de chaleur : 

- lorsque la température diurne est supérieure à 40,6 0C et que la 

température nocturne ne descend pas en dessous de 26,7 0C pendant au 

moins 48 heures1 ; 

- ou lorsque la température est égale ou supérieure à 32,2 0 C pendant trois 

jours consécutif2. 

1 Source : Centers for Disease Control and Prévention (CDC), Morbidity and Mortolity 
Weekly Report, 1999. 

2 Source : Centers for Disease Control and Prévention (CDC), Morbidity and Mortolity 
Weekly Report, 2003. 
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Étude de cas : l'Australie face aux vagues de chaleur 

Les effets des vagues de chaleur sur la santé dépendront également de l'évo- 

lution des émissions de gaz à effet de serre. En 2000, les cinq plus grandes 

villes d'Australie ont enregistré un total de 10 932 décès dus à la chaleur. 

D'ici 2050, les scénarios suivants pourraient se réaliser : 

- scénario 1 : 538 décès supplémentaires liés à l'augmentation de la 

température ; 

- scénario 2 : 3489 décès supplémentaires liés au vieillissement de la 

population ; 

- scénario 3 : 4027 décès supplémentaires englobant les décès liés à 

l'augmentation des températures et au vieillissement de la population ; 

- scénario 4 : plus de 4027 décès supplémentaires si l'augmentation de la 

température et le vieillissement de la population font davantage de 

victimes. 

Faute d'une adaptation physiologique et culturelle (mise en place d'horaires 

de travail adaptés, fermeture des bureaux aux heures les plus chaudes, 

comme en Espagne ; adoption d'un mode de vie et d'un régime alimentaire 

adéquats ; construction de lieux d'habitation et de travail protégeant de la 

chaleur tels que les bâtiments à énergie positive), le coût humain des vagues 

de chaleur pourrait encore s'alourdir. 
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Que/s sont les impacts économiques des catastrophes 

environnementales ? 

Les répercussions des catastrophes environnementales sur la santé, 

les infrastructures et la pollution ont un coût social, économique et 

financier. Plus précisément, les dégâts causés par les catastrophes 

environnementales ont été évalués à 107 milliards de dollars en 20041 

et à 204 milliards de dollars en 2005, soit presque deux fois plus qu'en 

1998, année où un record de 112 milliards de dollars avait pourtant 

été atteint. 

Les catastrophes environnementales ont des répercussions directes et 

indirectes à court, à moyen et à long terme sur les secteurs écono- 

miques et financiers, notamment des répercussions matérielles 

comme par exemple la destruction d'infrastructures. 

Prenons par exemple le cas des typhons survenus en Chine en 2006 : ils 

ont fait environ un millier de victimes mais leur coût économique a été 

estimé à 10 milliards de dollars. 

Les coûts économiques indirects et à long terme 

Les coûts économiques indirects sont liés par exemple à la perte de 

revenus du secteur touristique ou aux faillites d'entreprises se 

retrouvant dans l'incapacité de produire, de vendre, d'exporter ou 

d'acheter des matières premières. Ainsi en 2006, lorsque le chikun- 

gunya a touché l'île de la Réunion et Mayotte, les effets économiques 

ont été en majorité indirects car liés à la chute du tourisme. 

Les impacts économiques à long terme peuvent résulter de destruc- 

tions consécutives à une catastrophe naturelle (éruption volcanique 

ou coulée de boue dans une zone touristique) : dommages irréver- 

sibles causés à l'environnement, fragilisation des maisons en argile en 

périodes de sécheresse, effondrement des sols lié aux variations des 

nappes phréatiques dans des cavernes artificielles telles que des 

mines abandonnées. 

1 Source : Swiss Reinsurance Company, 2005. 
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L'adoption de nouvelles stratégies économiques 

Pour anticiper l'impact économique, les assureurs et les réassureurs 

se positionnent sur de nouveaux marchés liés au changement clima- 

tique et au développement durable. Ces marchés n'étant qu'au début 

de leur développement, ils ne représentent qu'une part négligeable 

de l'offre, soit à peine plus de 0,5 % des marchés de l'assurance des 

risques naturels. 

En savoir plus : le cadre assurantiel 

Il est nécessaire de repenser le cadre assurantiel en prenant en compte les 

évolutions liées au changement climatique pour éviter que l'assurance cesse 

d'être obligatoire, comme elle l'est dans certains pays dont la France, et 

devienne facultative, comme aux États-Unis, où les victimes du cyclone 

Katrina qui n'étaient pas assurées se sont retrouvées dans une situation 

financière précaire. 

De leur côté, les réassureurs estiment que d'ici une dizaine d'années, les 

désastres liés aux changements climatiques pourraient coûter jusqu'à 

130 milliards de dollars par an. 
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Que/ sera l'impact sanitaire des vogues de froid ? 

Parmi les conséquences du changement climatique, l'augmentation de 

la fréquence des vagues de chaleur est l'un des éléments les plus 

redoutés. Mais il faut savoir que les vagues de froid, même si elles sont 

isolées, pourraient bien s'intensifier. Actuellement, la mortalité 

engendrée par ces vagues de froid reste importante, en particulier 

dans les régions où l'hiver est doux, en particulier lorsque les loge- 

ments sont moins bien chauffés ou isolés, et que les habitants ont une 

activité physique limitée. 

Les personnes les plus fragiles face au froid sont les enfants, les 

personnes âgées, les personnes atteintes de pathologies cardiaques, 

respiratoires ou cérébrales. Le niveau de revenus et la classe sociale 

peuvent également avoir une incidence. 

Les conséquences sanitaires du froid sont : 

- l'hypothermie, qui touche surtout les populations défavorisées, 

les personnes sans domicile fixe, les alcooliques et les toxicomanes ; 

les décès dus à l'hypothermie représentent 1 % de la mortalité par 

le froid dans les pays tempérés ; 

- les maladies cardio-vasculaires, l'hypertension artérielle, 

l'hyperviscosité du sang, les risques d'attaque cérébrale et de 

pathologie vasculaire périphérique ; l'ischémie cardiaque est à 

l'origine de 50 % des décès qui surviennent en hiver, et se mani- 

feste quelques heures voire un jour ou deux après l'exposition au 

froid ; les effets de la vague de froid sur la mortalité par patho- 

logies cardio-vasculaires s'observent dans un délai de 7 à 14 jours 

après le pic de froid ; 

- les maladies respiratoires, notamment les infections respiratoires 

et l'asthme ; les décès pour cause respiratoire peuvent survenir 

dans un délai de 15 à 30 jours après l'exposition au froid ; 

- les intoxications au monoxyde de carbone, provoquées par le 

dysfonctionnement des appareils de chauffage, principale cause 

indirecte de mortalité liée aux vagues de froid ; 
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- l'indice de refroidissement éolien : selon que le vent est plus ou 

moins fort, le corps humain peut perdre très rapidement sa 

chaleur, car le vent accentue la sensation de froid liée à la tempé- 

rature extérieure ; ainsi, un vent soufflant à 90 km/h combiné à 

une température extérieure de — 10 0C donne la même sensation 

de froid qu'une température ambiante de - 30 0C par temps 

calme. 

En savoir plus : définition précise d'une vague de froid 

On parle de vague de froid lorsque, pendant une période d'au moins 9 jours 

consécutifs, la température minimale journalière reste inférieure à - 5 0C, 

ou lorsqu'elle descend en dessous de - 10 0C pendant au moins 6 jours 

consécutifs. 
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Que/ sera l'impact des inondations liées 

au changement climatique ? 

Les inondations sont la catastrophe environnementale naturelle la plus 

fréquente à l'échelle mondiale. Leur intensité et leur fréquence pour- 

raient augmenter en raison du changement climatique. En août 2008, les 

inondations survenues en Afrique de l'Ouest ont mis en péril la sécurité 

sanitaire de millions de personnes ; elles ont également été partiel- 

lement responsables de la crise liée à l'augmentation des prix des 

produits alimentaires. Les dégâts causés par les inondations aux infras- 

tructures telles que les routes, les chemins de fer, etc., entravent l'accès 

aux soins et l'acheminement des secours. Par exemple, les inondations 

survenues au Bénin en 2008 ont entraîné le déplacement d'au moins 

150 000 personnes et entraîné une recrudescence des risques de propa- 

gation de maladies diarrhéiques, de malnutrition aiguë, et de paludisme. 

Les conséquences sanitaires 

Les conséquences sanitaires des inondations sont : 

- les traumatismes, dont certains sont mortels : noyades (première 

cause de décès), électrocution, blessures lors de la crue (coupures, 

entorses), de l'évacuation, du nettoyage et de la remise en état de 

la zone ; 

- les troubles psychologiques et psychiques tels que le stress post- 

traumatique, l'anxiété, la dépression ou d'autres troubles mentaux ; 

- les maladies infectieuses, en particulier : 

- les maladies digestives, liées à l'absence de systèmes efficaces 

d'assainissement et d'évacuation des eaux usées ; 

- les maladies vectorielles comme le paludisme, la dengue, ou les 

maladies transmises par les rongeurs comme la leptospirose ; 

- les maladies cutanées (qui peuvent résulter de plaies infectées) 

telles que les dermatites, et oculaires, comme les conjonctivites ; 

- les contaminations chimiques résultant de la rupture de lieux de 

stockage, du déversement de polluants dans l'eau, voire dans les 

nappes phréatiques... ; 
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- l'hypothermie, en période froide et en l'absence d'abris, de 

chauffage et de vêtements adaptés ; 

- les phénomènes de décompensation, qui touchent les malades 

chroniques privés de leur traitement ou de soins adaptés ; ces 

phénomènes sont aussi fonction des conditions de vie de ces 

personnes pendant l'inondation et de la durée de celle-ci ; 

- les pathologies cardio-vasculaires liées notamment à ces phéno- 

mènes de décompensation ; 

- les maladies animales, qui peuvent, par une réaction en chaîne, 

entraîner une contamination de l'homme (problème qui se pose 

notamment si les cadavres d'animaux ne sont pas dûment 

éliminés). 

Les conséquences économiques 

Sur le plan économique, les inondations peuvent avoir les consé- 

quences suivantes : 

- coût lié à la reconstruction ou à la remise en état des infrastruc- 

tures de transport (routes, aéroports, ports), des systèmes 

d'approvisionnement en eau et des systèmes d'assainissement 

détruits ou endommagés ; 

- non prise en charge par les compagnies d'assurance du coût des 

dégâts causés par les inondations, compte tenu de l'augmentation 

probable du nombre de personnes non assurées contre ce type de 

risque. 

Ces conséquences seront encore amplifiées par l'absence temporaire 

d'organisation sanitaire et sociale, l'apparition de problèmes de 

malnutrition et le déplacement de populations. 

En savoir plus : cas de l'Australie 

Il ressort de simulations réalisées en Australie que la mortalité liée à une 

recrudescence des inondations pourrait augmenter de 39 à 97 % d'ici 2020. 

Alors qu'actuellement la mortalité annuelle oscille entre 5,7 à 8,1 décès 

(soit une moyenne de 7 décès) pour 10 millions d'habitants, elle pourrait 

grimper à 13 voire 19 décès par million d'habitants en 2020 et atteindre 14 

à 16 décès par million d'habitants en 2050. 
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Que/ est l'impact sanitairey social et économique 

du courant El N/no1 ? 

L'impact sanitaire, social et économique du courant El Nino est 

important pour plusieurs raisons : 

- il se manifeste tous les deux à sept ans par le réchauffement des 

eaux bordant la côte occidentale de l'Amérique du Sud qui se 

déplacent ensuite vers l'Est (c'est ce que l'on appelle l'oscillation 

australe) ; 

- il dure entre 12 et 18 mois ; 

- il est avéré qu'il joue un rôle dans des catastrophes environnemen- 

tales comme les inondations, les épisodes de sécheresse dans les 

pays riverains du Pacifique mais pas seulement. 

Les zones concernées 

Les zones concernées se situent en Afrique australe, dans certaines 

parties de l'Amérique du Sud et en Asie du Sud-Est. El Nino est respon- 

sable d'une diminution de l'intensité de la mousson dans les régions 

équatoriales, d'inondations au nord-est de l'Inde et d'épisodes de 

sécheresse dans le centre de l'Inde. 

Les répercussions sanitaires sur les populations 

Son impact sanitaire et social est important, tant du point de vue du 

bilan humain (décès, traumatismes physiques et psychiques), que de 

l'augmentation de la précarité (personnes privées de logement, de 

travail, dégâts causés aux infrastructures vitales telles que les 

hôpitaux, les écoles, etc.). Les répercussions sont encore plus drama- 

tiques pour les populations qui vivent dans des abris de fortune ou 

dans les bidonvilles construits sur des terres inondables et sujettes aux 

glissements de terrain, mais plus généralement, pour tous ceux qui 

vivent dans des zones dépourvues de système d'assainissement. En 

1 El Nino est un courant côtier qui affecte la zone située au large de l'Équateur et du 
Pérou. Ce terme sert aussi à désigner l'élévation anormale de la température de 
l'eau dans ces zones, qui entraîne un certain nombre de conséquences. 
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effet, le phénomène El Niho, lié au réchauffement de la température, 

engendre, lorsqu'il s'accompagne de pluies abondantes, une propa- 

gation des maladies vectorielles : par exemple, une épidémie de palu- 

disme a touché l'Équateur, le Pérou et la Bolivie après les fortes pluies 

de l'épisode de 1983. Au Kenya, le passage du courant El Niho en 1997- 

1998 s'est accompagné de pluies abondantes et d'inondations, 

entraînant une épidémie majeure de paludisme qui a notamment 

touché 40 % des habitants de la ville de Wajir. 

Au Vietnam, on observe une recrudescence de la fréquence de la 

dengue à chaque passage d'El Niho. Il en va de même pour la fièvre 

de la vallée du Rift. L'incidence de la dengue est liée à la modification 

des pratiques de stockage de l'eau en raison des perturbations occa- 

sionnées par El Niho, modification qui crée des endroits propices à la 

multiplication des insectes vecteurs de la maladie. 

En outre, les fortes pluies et les inondations favorisent l'augmen- 

tation du nombre de rongeurs, et donc la multiplication des maladies 

transmises par la tique et des hantavirus, pour lesquels les rongeurs 

sont de véritables réservoirs. En 1998, on a ainsi assisté à une 

augmentation des cas de maladies dues aux hantavirus, elle-même 

liée à la multiplication du nombre de rongeurs et à la circulation 

virale. 

Les inondations et les pluies abondantes entraînent également une 

augmentation de l'incidence des diarrhées en raison de la multipli- 

cation des bactéries dans l'eau, laquelle favorise la propagation du 

choléra... Au Pérou, lors de l'épisode de 1997, un grand nombre de 

personnes atteintes de diarrhées et souffrant de déshydratation ont 

été hospitalisées à Lima ; l'incidence des diarrhées augmente de 8 % 

chaque fois que la température s'élève d'un degré. 

Les pollutions atmosphériques, comme celles qui ont résulté des 

incendies de forêts survenus au Brésil, en Indonésie et en Malaisie 

après les sécheresses causées par l'épisode El Niho de 1997, 

entraînent des problèmes respiratoires particulièrement notables 

parmi les populations vulnérables. 
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En savoir plus : La Nina 

Les épisodes de refroidissement (La Nina) s'accompagnent de modifications 

de la pression atmosphérique à l'est et à l'ouest du Pacifique : les effets de 

La Nina sont généralement moins prononcés que ceux d'El Niho et sont à 

l'opposé de ces derniers. Néanmoins, de 1970 à 1995, on a établi une corré- 

lation entre le nombre annuel d'épidémies de dengue dans le Pacifique Sud 

et les épisodes de La Nina (chaleur et humidité plus élevées). 
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Que//es sont les conséquences géopolitiques 

des catastrophes environnementales ? 

En cas de catastrophe environnementale, il est impératif que l'aide 

humanitaire parvienne le plus vite possible jusqu'aux zones touchées, 

car tout retard entraîne inévitablement son lot de drames humains, 

notamment pour les personnes blessées, isolées, en situation de 

grande précarité, ayant perdu leurs biens, leur toit, leur travail... 

La rapidité de l'acheminement de l'aide humanitaire dépend de la 

situation et de la stabilité géopolitique des pays touchés. 

La multiplication des situations d'instabilité et les risques de radica- 

lisation des États fragilisés, conséquences du changement climatique, 

sont des facteurs dont il faut tenir compte. En effet, les pays fragilisés 

ne pourront pas faire face à de nouvelles crises ni répondre effica- 

cement à une situation d'urgence de grande ampleur parce qu'ils 

n'auront pas les moyens nécessaires pour satisfaire les besoins fonda- 

mentaux de la population (préservation des approvisionnements en 

eau et en nourriture, fourniture d'abris, de soins et d'énergie). 

Par ailleurs, les tensions entre les différents groupes ethniques, 

religieux ou autres risquent d'être exacerbées à l'occasion de ces 

crises, surtout si elles sont récupérées pour déstabiliser le pouvoir 

politique en place. 

Autre difficulté : le risque d'embrasement de la région en cas de 

migration environnementale massive dans les États voisins. En outre, 

le système actuel, qui repose sur la coopération internationale, n'est 

viable que si la communauté internationale reste mobilisée et 

continue à répondre aux demandes d'assistance des différents États 

membres. Si les organisations internationales et les États donateurs 

cessaient d'être solidaires des États touchés, cela risquerait de 

susciter un profond ressentiment chez les populations concernées, et 

de mettre en lumière l'incapacité des différents acteurs à anticiper 

les catastrophes environnementales et leurs conséquences (forte 

mortalité). Or les responsables du changement climatique sont préci- 

sément les États développés et les victimes vivent majoritairement 

dans les pays en voie de développement. 
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L'équilibre géopolitique repose également sur les accords de coopé- 

ration et la solidarité internationale en cas de crise. Ces accords sont 

indispensables si nous voulons éviter un choc des civilisations, 

opposant les victimes du changement climatique d'un côté et les 

responsables de ce changement de l'autre. D'un point de vue géogra- 

phique, cela reviendrait à opposer le Nord pollueur - ainsi que 

quelques États du Sud comme la Chine et l'Inde - au Sud, première 

victime de l'impact des émissions de gaz à effet de serre. 

On peut donc craindre l'émergence d'une tension politique 

« environnementale », qui constituerait une nouvelle menace pour la 

sécurité mondiale. 
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Que/ est le lien entre ozone et rayonnement ultraviolet ? 

La couche d'ozone : un élément clé de la lutte 

contre le réchauffement climatique 

L'ozone est un gaz résultant soit de l'action des rayonnements ultra- 

violets (UV) du soleil sur l'oxygène dans la stratosphère (une molécule 

d'ozone est formée de trois atomes d'oxygène), soit de la pollution 

anthropique sur terre. L'ozone de la stratosphère absorbe une grande 

partie du rayonnement solaire ultraviolet, notamment les rayons dont 

les longueurs d'onde sont plus courtes et dont la dangerosité est 

avérée. Donc, plus la couche d'ozone est importante au niveau de la 

stratosphère, plus le rayonnement ultraviolet est maîtrisé. À 

l'inverse, des produits chimiques industriels halogénés comme les 

chlorofluorocarbones - les CFC, utilisés dans les réfrigérateurs et les 

aérosols - et le bromure de méthyle réagissent avec l'ozone de la 

stratosphère polaire et provoquent sa diminution. En outre, la 

destruction de l'ozone est saisonnière et se produit surtout à la fin de 

l'hiver et au début du printemps. 

Face à l'appauvrissement de la couche d'ozone, les gouvernements 

ont adopté le Protocole de Montréal en 1987, ratifié par de très 

nombreux pays. Ce protocole a permis l'élimination progressive des 

principaux gaz responsables de la destruction de l'ozone et vise la 

reconstitution de la couche d'ozone d'ici 2050. 

Les concentrations d'ozone selon les régions du monde 

L'évolution des concentrations d'ozone varie selon les latitudes. Sous 

les latitudes septentrionales d'Europe, la concentration annuelle 

moyenne d'ozone a connu une diminution annuelle constante abou- 

tissant à une baisse par décennie de 4 % depuis les années 1980 et 

1990, contre 6 à 7 % dans les régions australes (Australie, Nouvelle- 

Zélande, Argentine). 

Parallèlement, on prévoit dans les latitudes moyennes septentrionales 

une augmentation du rayonnement ultraviolet de 10 % par rapport aux 

années 1980, avec un pic vers 2020. 
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En savoir plus : le rayonnement ultraviolet 

Le rayonnement ultraviolet est fonction des jours, des saisons, de l'altitude, 

de la latitude et des conditions météorologiques. Son intensité : 

- est maximale à midi pendant la saison chaude ; 

- est plus élevée dans les zones intertropicales ; 

- est plus élevée en l'absence de nuages ; 

- augmente de 10 à 20 % à chaque nouveau kilomètre d'altitude. 

L'exposition humaine au rayonnement ultraviolet augmente, ce qui entraîne 

des cancers de la peau et des cataractes. 
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Que/ est l'impact sanitaire actuel de l'augmentation 

du rayonnement ultraviolet ? 

Le rayonnement ultraviolet 

Les effets négatifs de la surexposition aux UV 

Le bilan annuel est sévère : 60 000 décès dus à une surexposition au 

rayonnement ultraviolet - 48 000 cas de mélanomes malins, 12 000 cas 

de carcinomes cutanés1 -, et plus de 1,5 million d'années de vie 

ajustées sur l'incapacité (DALY : Disability adjusted life yeors) - indi- 

cateur de santé qui mesure l'impact négatif d'un événement parti- 

culier (ici le rayonnement UV) sur la santé et qui ajoute les années de 

vie perdues par décès prématuré et celles vécues avec une incapacité 

(une DALY correspond donc à la perte d'une année de vie en bonne 

santé)2. 

Cette surexposition est principalement à l'origine de cataractes corti- 

cales, de mélanomes malins et de coups de soleil (les estimations sont 

toutefois très incertaines étant donné l'insuffisance des données en la 

matière). Néanmoins, il est intéressant de noter qu'une absence 

totale d'exposition au rayonnement UV entraînerait non pas une 

charge de morbidité minimale, mais au contraire une charge de 

morbidité élevée liée à une carence en vitamine D. 

Les effets bénéfiques du rayonnement UV 

Aussi surprenant que cela puisse paraître, le rayonnement UV a aussi 

des effets bénéfiques, principalement la synthèse de la vitamine D 

lors de l'exposition de la peau aux UVB (à courte longueur d'onde). 

Fabriquée en quantité suffisante, la vitamine D évite le dévelop- 

pement de maladies osseuses comme le rachitisme, l'ostéomalacie et 

l'ostéoporose. 

1 Source : Charge mondiale de morbidité due ou rayonnement ultraviolet solaire, 
Aide-mémoire OMS/305, juillet 2006, disponible sur <www.who.int/mediacentre/ 
factsheets/fs305/fr/index.html>. 

2 Source : Lucas Robyn, McMichael Tony, Smith Wayne et Armstrong Bruce, Solor 
Ultraviolet Radiation — Global burden of diseose from solor ultraviolet radiation, 
WHO, 2006, disponible sur <who.int/uv/health/solaruvradfull_180706.pdf>. 
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L'impact sanitaire dans les décennies à venir 

Les aspects négatifs 

On peut s'attendre d'ici 2050 à une augmentation du nombre de 

cancers de la peau et à une aggravation des brûlures causées par le 

soleil compte tenu de l'appauvrissement de l'ozone stratosphérique. 

Cette probabilité est d'autant plus grande qu'il existe des facteurs qui 

prédisposent certaines personnes au cancer de la peau, notamment 

les personnes d'origine celte vivant dans des régions où le rayon- 

nement ultraviolet ambiant est élevé, comme en Australie, en 

Tasmanie et en Nouvelle-Zélande. 

On prévoit que d'ici 2050 le nombre de cancers de la peau augmentera 

d'environ 5 % en Europe chez les personnes vivant à environ 45° de 

latitude nord, contre 10 % aux États-Unis. 

Par ailleurs, l'évolution sociétale et climatique sera un facteur de 

risques potentiel, surtout si à l'augmentation de l'ensoleillement 

s'ajoutent des comportements irresponsables tels que l'exposition 

estivale sans protection et aux heures les plus chaudes, et si la 

fréquence des voyages à destination de contrées lointaines très 

ensoleillées s'accroît. 

Les aspects positifs 

Les effets positifs de l'augmentation du rayonnement ultraviolet sont 

la synthèse cutanée de vitamine D, la prévention de toutes les 

maladies osseuses comme l'ostéoporose, sans oublier son incidence 

bénéfique sur l'hypertension, la cardiopathie ischémique et la tuber- 

culose. L'augmentation du rayonnement ultraviolet peut également 

réduire les risques de schizophrénie, de cancer du sein et de cancer de 

la prostate. On parle également d'une possible action préventive sur 

le diabète de type 1. Concernant l'état de santé mental, le rayon- 

nement ultraviolet agit de manière positive sur la dépression et les 

troubles de l'humeur, comme la tristesse... On reconnaît d'ailleurs que 

la photothérapie a une action bénéfique sur le moral. 

Ces effets positifs ne compenseront toutefois pas les effets négatifs, 

qu'il s'agisse de l'augmentation des mélanomes malins et des cancers 

de la peau, de la diminution de la protection contre les infections, 

de l'activation d'infections latentes et d'une éventuelle diminution 
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de la réponse à la vaccination et d'une augmentation des maladies 

auto-immunes, des pathologies oculaires aiguës ou des cancers de la 

cornée et de la conjonctive. 

En savoir plus : immunité et rayonnement ultraviolet 

Le système immunitaire du corps humain comporte des cellules qui ont pour 

mission de présenter les antigènes, c'est-à-dire les agents étrangers qui 

pénètrent dans notre corps comme par exemple les micro-organismes 

(bactéries, virus...). 

Le rayonnement ultraviolet agit non seulement sur ces cellules de présen- 

tation des antigènes mais également sur celles qui produisent des médiateurs 

chimiques, lesquels participent directement à la réaction immunitaire. 

Il peut donc être à l'origine d'une absence de réponse ou d'une réponse 

anormale de l'organisme. Se développe alors ce que l'on appelle l'immuno- 

dépression. 
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Quels sont les effets de l'ozone sur la santé ? 

L'ozone est produit dans la stratosphère et filtre les rayonnements 

ultraviolets ; il est également produit dans l'atmosphère par l'action 

des rayons du soleil sur les polluants chimiques issus de l'activité 

humaine comme les oxydes d'azote et les composés organiques vola- 

tiles. Dans la stratosphère, le taux d'ozone est inversement corrélé au 

rayonnement ultraviolet car il l'absorbe. Autrement dit, un fort 

rayonnement UV signifie un faible taux d'ozone stratosphérique. 

En Europe, la vague de chaleur de 2003 s'est accompagnée d'un pic de 

pollution par l'ozone, en raison de l'augmentation du taux de 

polluants causée par la vague de chaleur. 

L'ozone a pour caractéristique d'oxyder les molécules de la cellule, 

détruisant ainsi les matières organiques. Il est utile, entre autres, 

pour la stérilisation de l'eau de boisson, les systèmes de nettoyage des 

piscines et les techniques de filtration utilisées dans l'assainissement. 

L'inhalation d'ozone est dangereuse à faible dose et toxique à fortes 

doses, comme c'est le cas dans les smogs. L'impact de l'exposition à 

l'ozone est non seulement fonction de sa concentration mais 

également du type de population concernée. Les populations les plus 

vulnérables sont notamment les enfants, les personnes âgées, les 

personnes atteintes d'insuffisance respiratoire et les asthmatiques. 

L'évolution des taux d'ozone est corrélée à l'activité humaine. Ainsi, 

durant la deuxième partie du xixe siècle, le taux d'ozone à Paris repré- 

sentait entre 33 et 50% du taux actuel. Le taux d'ozone devrait 

continuer à augmenter dans l'hémisphère Nord en raison de la crois- 

sance des émissions de gaz comme le CH4 (méthane), le CO (monoxyde 

de carbone) et le NOx (oxyde d'azote)1. Compte tenu de l'inertie du 

système climatique, les pics d'ozone devraient augmenter au moins 

jusqu'en 2030. Leur évolution dépendra des mesures actuelles et 

futures visant à réduire les émissions des polluants et des gaz à effet 

de serre. 

1 Source : GIEC {Intergovernmentol Panel on Climote Change - IPCC), 2001. 
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Compte tenu des pics d'ozone, on peut s'attendre à une augmentation 

de la mortalité et des affections respiratoires aiguës jusqu'en 2020- 

2030, ainsi qu'à une augmentation du nombre d'hospitalisations 

d'urgence. 

En savoir plus : actions en cas de pic d'ozone 

Mesures d'urgence 

La réduction des épisodes de pollution nécessite la mise en place de mesures 

dites d'urgence visant les comportements individuels, en particulier en ce 

qui concerne l'utilisation de la voiture et les activités industrielles. 

Principales recommandations comportementales 

- Utiliser les transports en commun ou pratiquer le covoiturage. 

- Privilégier la marche ou le vélo pour les petits trajets. 

- En voiture : réduire la vitesse et adopter une conduite souple, limiter 

l'usage de la climatisation. 

- Privilégier les stations-service équipées d'installations de récupération 

des vapeurs d'essence. 

- Ne pas utiliser de produits à base de solvants (peintures, vernis, white 

spirit, etc.). 

- Ne pas utiliser d'outils d'entretien extérieur non électriques (tondeuses, 

taille-haie, etc.). 
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Que/ sera l'impact de l'ozone et des rayons ultraviolets 

sur les végétaux ? 

L'augmentation du rayonnement UV est attribuée à la diminution de 

l'ozone dans l'atmosphère alors que l'ozone à la surface de la terre 

résulte de la pollution photochimique oxydante et de la hausse des gaz 

à effet de serre comme le dioxyde de carbone (CO2), le méthane 

(CH4), l'oxyde nitreux (N2O) et les chlorofluorocarbones (CFCS). 

Différentes études permettent de dresser un premier bilan de l'impact 

de l'augmentation du rayonnement ultraviolet et de l'ozone sur les 

plantes. On a pu observer, dans un cadre expérimental, que cette 

augmentation entraînait chez certaines espèces végétales une réduction 

de la photosynthèse, une modification de la croissance, de l'utilisation 

de l'eau et du niveau de la production, et aussi une plus grande sensi- 

bilité au stress hydrique, certaines espèces étant particulièrement 

sensibles à l'ozone. Cependant, les connaissances scientifiques ont 

encore besoin d'être approfondies. 

Plus précisément, le rayonnement ultraviolet altère la chimie molé- 

culaire de la photosynthèse des plantes terrestres ainsi que des 

phytoplanctons. Il pourrait donc être un facteur de stress supplémen- 

taire pour les plantes, et contribuer avec d'autres facteurs à la dimi- 

nution de la croissance et de la productivité agricole1. Cette dernière 

subira qui plus est les effets des catastrophes environnementales et du 

réchauffement climatique, notamment en raison des problèmes liés à 

la disponibilité de l'eau et à la compétition pour l'accès à l'eau. 

Les rayons ultraviolets B pourraient donc affecter le règne végétal à 

plusieurs niveaux, en perturbant notamment la capacité des orga- 

nismes du plancton à contrôler leurs mouvements verticaux et à 

s'ajuster aux niveaux de lumière. 

En ce qui concerne l'ozone, les plantes en absorbent 10 à 30%. 

Cependant, des taux importants d'ozone entraînent des lésions des 

feuilles et une diminution de la photosynthèse avec pour conséquences 

1 Source : Changements du climat et production agricole, PAO, 1997, disponible sur 
<www.fao.org/docrep/w5183f/w5183f00.htm>. 
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la mort de végétaux, la baisse du rendement agricole ainsi que des 

dommages sur les écosystèmes agricoles et environnementaux. 

Parallèlement, il a été établi que la baisse des rendements agricoles 

de 5 à 10 % observée en Île-de-France ces 10 dernières années était 

due à l'augmentation du taux d'ozone1. 

En savoir plus : se protéger contre le rayonnement UV 

Pour lutter efficacement contre le rayonnement ultraviolet, il faut étendre 

les initiatives visant à éviter la surexposition au soleil et aux rayons ultra- 

violets, grâce à des campagnes d'information pour sensibiliser le public aux 

bienfaits du soleil et à ses effets indésirables et lui apprendre à profiter des 

premiers sans subir les seconds. 

L'évolution du modèle actuel de vacances estivales d'une part - réduction de 

la durée d'exposition au soleil sur la plage, diversification des destinations au 

profit notamment de la montagne et de la campagne — et l'évolution clima- 

tique d'autre part - vagues de chaleur et autres crises environnementales - 

devraient modifier les comportements, notamment en matière de bronzage. 

Les principaux conseils de l'OMS pour éviter la surexposition au rayonnement 

ultraviolet2 sont les suivants : 

- adopter des mesures de précaution : ne pas s'exposer au soleil pendant 

les heures les plus chaudes, rester de préférence à l'ombre ; 

- porter de vêtements et des accessoires de protection (lunettes de soleil, 

chapeau); 

- proscrire l'usage de lampes à bronzer pour les jeunes de moins de 18 ans 

et éviter de se rendre trop souvent dans les salons de bronzage ; 

- s'informer sur l'indice UV de la journée pour prendre les mesures de 

protection adaptées ; 

- protéger les enfants contre le soleil, comme par exemple dans les écoles 

australiennes où le principe « no cap, no play » oblige les enfants à 

mettre une casquette ou un chapeau pour aller jouer au soleil, ou en 

faisant porter aux enfants une combinaison de protection contre le 

soleil ; 

- utiliser une crème ou une lotion solaire dont l'indice de protection est 

d'au moins 15. 

1 Source : Nouvelles brèves de l'INRA, juillet-août 2003. 

2 Source : Charge mondiale de morbidité due ou rayonnement ultraviolet solaire, 
OMS, op. cit. 
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Que//es sont les maladies émergentes et réémergentes ? 

Actuellement, les maladies infectieuses apparaissent et se propagent 

plus rapidement en raison des nouveaux modes de vie et de la mondia- 

lisation. Par exemple, 2,1 milliards de personnes ont pris l'avion en 

2006, ce qui donne une idée de l'ampleur des risques de propagation 

d'une maladie d'un point à un autre du globe. 

Parallèlement, 40 nouvelles maladies sont apparues depuis 1979. 

L'OMS a signalé plus de 1 100 événements sanitaires de nature épidé- 

mique au cours des cinq dernières années, dont le SRAS qui, selon le 

bilan officiel, a fait 800 morts et contaminé 8 000 personnes. 

En 1998, on a assisté à une pandémie de dengue sans précédent, avec 

1,2 million de cas notifiés à l'OMS par 56 pays. Depuis, des épidémies 

continuent à éclater, touchant des millions de personnes, de 

l'Amérique latine à l'Asie du Sud-Est. Le nombre moyen annuel de 

nouveaux cas signalés à l'OMS par l'ensemble des pays a presque 

doublé au cours de chacune des quatre dernières décennies. 

L'analyse des facteurs conduisant à ces maladies émergentes ou 

réémergentes fait ressortir les éléments suivants : 

- les mutations de nos sociétés, notamment sur le plan démogra- 

phique, puisque l'on estime que la Terre comptera près de 

10 milliards d'habitants en 2050 ; 

- les modifications de notre environnement, à cause de la défores- 

tation, de la pollution de l'air et de l'eau - l'eau reste en outre 

difficile d'accès dans de nombreuses régions du monde -, et de la 

gestion des déchets ; 

- les inégalités en matière d'accès à la santé, qui sont notamment 

liées à un maillage hétérogène des infrastructures de soins dans le 

monde, et que le changement climatique risque d'aggraver. 

En effet, l'homme modifie l'environnement de façon violente : défo- 

restation, urbanisation (implantation de mégapoles dans les pays en 

voie développement sans tenir compte des conditions d'hygiène 

nécessaires), travaux d'irrigation... En outre, l'absence de systèmes 

d'assainissement peut favoriser l'émergence de nouvelles maladies, 

comme on le constate déjà dans les pays en voie de développement. 
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Le climat est un facteur déterminant du développement des maladies 

vectorielles (transmises par les moustiques, les tiques), mais aussi des 

maladies dont la transmission est favorisée par le manque d'hygiène 

(mains sales, utilisation d'eau non potable, inefficacité des systèmes 

d'assainissement). Il ne faut pas oublier les maladies d'origine alimen- 

taire, qui sont en augmentation et qui sont liées notamment à des 

lacunes dans le contrôle sanitaire des produits alimentaires et à l'utili- 

sation de substances chimiques dans la filière alimentaire. 

Les maladies vectorielles, transmises à l'homme par l'intermédiaire 

d'un vecteur, sont le plus souvent dues à un arthropode. Elles sont à 

l'origine de taux de morbidité et de mortalité importants chez 

l'homme et l'animal. 

Parmi les maladies transmises par des vecteurs on peut citer 

notamment : 

- la fièvre du Nil occidental (West Nile) qui touche les États-Unis, le 

Canada et se propage en Amérique Latine ; 

- la fièvre catarrhale ovine (blue tondue), présente sur le pourtour 

méditerranéen ; 

- la fièvre de la vallée du Rift en Afrique de l'Est ; 

- la dengue, qui touche les pays de l'océan Indien, le Pacifique Sud 

et l'Amérique latine. 

Ces maladies sont liées aux modifications des écosystèmes causées 

par les activités humaines (en particulier la déforestation) et au 

changement climatique. 

Lors du passage d'El Niho en 1997-1998, des inondations excessives 

avaient causé des épidémies de choléra à Djibouti, en Somalie, au 

Kenya, en Tanzanie et au Mozambique. En outre, le réchauffement des 

grands lacs en Afrique résultant du changement climatique peut créer 

des conditions favorables à l'augmentation du risque de transmission 

du choléra dans les pays environnants. 

En conclusion 

La corrélation entre des événements climatiques comme El Nino et la pro- 

pagation d'épidémies est clairement établie. Les populations les plus vulné- 

rables, dont la situation est déjà précaire, sont aussi celles qui sont le plus 

dramatiquement touchées par les modifications de l'environnement. 
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Quelles sont les conséquences des maladies émergentes 

ou réémergentes ? 

Selon l'OMS, 2,5 milliards d'individus risqueraient d'être exposés à 

des maladies émergentes ou réémergentes dans une centaine de pays 

des régions tropicales et subtropicales. Cent millions de personnes 

seraient touchées chaque année, ce qui, d'après les simulations, 

donnerait lieu à environ 500 000 hospitalisations et causerait la mort 

de 20 000 personnes, dont beaucoup d'enfants en bas âge. 

Compte tenu de l'impact non uniforme du réchauffement climatique, 

les maladies émergentes ou réémergentes auront des répercussions 

directes ou indirectes différentes selon les endroits du globe. 

Dans le cas d'une pandémie (grippale ou autre), les effets directs sont 

d'abord sanitaires : décès, nombre de personnes malades, séquelles 

des personnes guéries. Mais les effets directs et indirects autres que 

sanitaires sont également importants, car ils touchent à la continuité 

de la vie socio-économique et au maintien de la sécurité des 

personnes et de la sécurité énergétique, civile et alimentaire. 

L'impact de la pandémie dépend de l'organisation étatique, du niveau 

de développement du pays et des efforts de préparation entrepris tant 

au niveau de la société que des entreprises. En effet, dans les 

systèmes de soins en équilibre précaire ou insuffisamment préparés à 

la gestion d'une crise de ce type, toute augmentation du flux de 

personnes malades, toute rupture dans l'approvisionnement en élec- 

tricité ou en médicaments auront des répercussions dramatiques sur 

les populations les plus fragilisées et déjà précarisées. 

Les épidémies ont également des effets directs et indirects multiples. 

Par exemple, l'épidémie de SRAS de 2003 a entraîné la mort de 

800 personnes et en a contaminé 8 000 autres (conséquences sani- 

taires directes), et elle a également engendré des coûts économiques 

directs liés aux structures de soins et aux mesures de lutte contre la 

propagation du virus, et aux perturbations sociales qui en ont résulté 

(fermeture d'écoles et de certaines structures de soins, mise en 

quarantaine de milliers de personnes). Quant aux coûts économiques 

indirects, ils ont résulté entre autres d'une chute du trafic aérien à 
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destination des zones atteintes de 50 à 70 % qui s'est accompagnée 

d'un effondrement de la fréquentation de 60 %, de la fermeture 

d'entreprises et des ruptures dans les chaînes de production en raison 

de l'absentéisme au travail - personnes malades ou en quarantaine. 

En savoir plus : la transmission des maladies 

Si chaque personne contaminée par une maladie infectieuse la transmet en 

moyenne à au moins une autre personne et que la maladie se déclare, cela 

peut conduire à une épidémie — d'autres conditions sont néanmoins néces- 

saires. En revanche, si l'infection est transmise à moins d'une personne en 

moyenne, la propagation de la maladie s'arrête. 
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Quel est l'impact sanitaire de l'expansion 

des maladies vectorielles ? 

Selon certaines projections, le risque de transmission du paludisme au 

Royaume-Uni pourrait augmenter de 8 à 15 %. Cependant, compte tenu 

des conditions d'hygiène et de contrôle de la prolifération des insectes 

en Europe, ce risque devrait rester faible. Cela n'est pas le cas dans 

d'autres zones d'extension géographique du vecteur et de la maladie, 

en particulier dans des pays en voie de développement ou à revenu 

intermédiaire. Cependant, dans certains pays africains, dont le Kenya, 

on assiste à une recrudescence du paludisme en raison de facteurs 

climatiques associés à des facteurs environnementaux comme la défo- 

restation et l'urbanisation croissante, de plus en plus de personnes se 

massant à l'abord des villes dans des conditions de vie précaires. 

Par ailleurs, 70 % des virus des plantes et 40 % des virus des animaux 

sont transmis par des arthropodes. Ainsi, l'impact du changement 

climatique sur la croissance du nombre de vecteurs - dont les arthro- 

podes - favorisera l'augmentation des maladies animales et végétales. 

Il est désormais établi que les maladies émergentes représentent un 

danger universel. Aucun pays, qu'il soit riche ou pauvre, n'est réel- 

lement à l'abri de l'arrivée d'une maladie nouvelle sur son territoire 

ni des perturbations qui peuvent s'ensuivre. 

Quelques exemples de propagation de maladies 

La propagation du SRAS a été stoppée moins de quatre mois après que 

le virus a été reconnu comme une menace de portée internationale. 

C'est un exploit sans précédent dans le domaine de l'action de santé 

publique à l'échelle mondiale. Si ce syndrome s'était durablement 

installé, devenant alors une nouvelle menace épidémique, on peut 

facilement imaginer quelles auraient été les conséquences pour la 

sécurité sanitaire mondiale alors que le VIH/sida continue de faire des 

ravages dans le monde. 

L'arrivée en France en 2007 du vecteur de la dengue après son implan- 

tation en Italie représente également une menace dans le domaine de 

la transmission de nouvelles maladies vectorielles à l'homme. 
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Un autre exemple est l'épidémie de fièvre du Nil occidental dite Wesf 

Ni le survenue à New York en 1999, alors que le virus n'avait jamais été 

recensé en Amérique. Dès 1999, 62 cas - dont 7 décès - ont été 

recensés, et par la suite la maladie s'est propagée dans 44 États, 

contaminant plus de 9 000 personnes en 2003 : 2 866 ont été victimes 

d'encéphalites et 264 sont décédées. En 2004, 2 470 personnes ont été 

infectées et 88 sont mortes. 

L'influence du changement climatique 

Plus généralement, le changement climatique est responsable de 

l'augmentation des maladies vectorielles, notamment les maladies 

transmises par les arthropodes, en particulier à cause : 

- de l'augmentation du nombre de vecteurs, due à l'allongement de 

leur espérance de vie ou au raccourcissement de leur cycle de vie 

en raison de conditions climatiques plus chaudes ; 

- de leur expansion géographique, y compris en altitude, du fait du 

réchauffement climatique ; 

- de leur plus grande virulence, en particulier en raison de leur résis- 

tance aux pesticides ; 

- du risque de transmission verticale des virus, d'où un accroissement 

possible de la population de vecteurs susceptibles de transmettre le 

virus ; 

- de l'absence d'hiver ; 

- de l'irrigation, de la déforestation, de l'urbanisation, de l'intensi- 

fication de l'agriculture et de la mondialisation. 

En conclusion 

Les phénomènes épidémiques et pandémiques sont le plus souvent liés à des 

agents viraux ou à des bactéries dont le réservoir est animal. C'est ainsi que 

les migrations d'oiseaux peuvent contribuer à la propagation de nombreuses 

pathologies comme la grippe aviaire. Il en va de même pour les insectes avec 

par exemple le chikungunya transmis par les moustiques Aedes aegypti et 

Aedes albopictus, ou le virus du Nil occidental transmis par le moustique 

commun Culex pipiens. 
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Que/s sont les effets des polluants atmosphériques ? 

Les risques liés à la pollution de l'atmosphère et à celle de l'air inté- 

rieur sont étroitement mêlés, car les enfants passent environ 80 % de 

leur temps dans des lieux fermés, et les adultes 90 %. C'est ainsi que 

près d'un milliard de personnes, surtout des femmes et des enfants, 

sont régulièrement exposées à des niveaux excessifs de pollution de 

l'air à l'intérieur des habitations, les niveaux de polluants pouvant 

être jusqu'à cent fois supérieurs aux normes préconisées par l'OMS. 

Cette pollution de l'air est un problème majeur pour la santé environ- 

nementale aussi bien dans les pays développés que dans les pays en 

développement. L'OMS estime à 500 000 le nombre de personnes qui 

en meurent chaque année. 

Les personnes les plus pauvres sont les plus exposées aux risques 

sanitaires : malnutrition, consommation d'eau non potable, absence 

d'assainissement, eau contaminée, pollution de l'air. Ces facteurs 

sont responsables de plus d'un quart des décès dans les pays en voie 

de développement. 

La pollution atmosphérique est donc l'un des risques environ- 

nementaux majeurs pour la santé. À l'échelle mondiale, elle est 

responsable chaque année de 0,7 % des décès, et de près de 2 millions 

de décès prématurés. 

Les particules : un facteur aggravant 

La présence de particules1 : 

- accroît le risque de mortalité due à des maladies respiratoires chez 

les bébés de moins de 12 mois ; 

- a un effet néfaste sur le taux de développement des fonctions 

pulmonaires ; 

- aggrave l'asthme ; 

- provoque d'autres troubles des voies respiratoires tels que la toux 

et la bronchite chez les enfants. 

1 Source : Centre européen de l'environnement et de la santé de l'OMS, 2004. 
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Dans les villes où les niveaux de pollution sont élevés, la mortalité 

dépasse de 15 à 20 % celle enregistrée dans d'autres villes où l'air est 

relativement plus sain. Même au sein de TUE, l'exposition aux PM2.51 

produites par les activités humaines réduit l'espérance de vie de 

8,6 mois en moyenne. Plus précisément, les PM10 (minuscules parti- 

cules en suspension dont la taille est inférieure à 10 microns) sont 

capables de pénétrer profondément dans les poumons. En 2000, elles 

ont été responsables de 960 000 décès prématurés, de 9,6 millions 

d'années de vie perdues, et de plus de 90 % des décès d'origine cardio- 

pulmonaire. 

Les prévisions concernant l'impact de la pollution 

de l'air sur la santé 

Le nombre de décès prématurés2 dans le monde devrait augmenter 

d'ici 2030, y compris dans les zones où le niveau de PM10 diminuera, 

en raison de l'accroissement de l'urbanisation et l'augmentation du 

nombre de personnes âgées dans les pays développés ainsi que 

d'autres populations vulnérables comme les personnes immunodé- 

primées, celles-ci étant plus sensibles aux effets de la pollution 

atmosphérique. L'exposition à cette pollution augmente le risque de 

maladies cardiovasculaires et respiratoires et de cancer du poumon. 

Ainsi, le nombre de cancers du poumon sera multiplié par quatre, 

alors que parallèlement les affections respiratoires aiguës chez les 

enfants diminueront. Selon les estimations, le nombre total de décès 

prématurés causés par les PM10 devrait s'élever à environ 3,1 millions 

en 2030. 

1 RM : acronyme de Porticulate Matters (en français « particules en suspension >>). 

2 Source : Perspectives de l'environnement de l'OCDE à l'horizon 2030, OCDE, 2008. 
Une synthèse du rapport en français est disponible sur <www.oecd.org/dataoecd/ 
29/12/40200611.pdf>. 
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Que/ est l'impact de la pollution de l'air intérieur ? 

La qualité de l'air intérieur : un enjeu majeur 

La qualité de l'air intérieur dans les habitations, sur les lieux de travail 

et dans les transports est vitale. Si on ne prend pas dès maintenant des 

mesures pour atténuer la pollution de l'air intérieur, ses conséquences 

sur la santé s'aggraveront sous l'effet du changement climatique. 

Actuellement, plus de la moitié des familles dans le monde utilisent 

des combustibles comme le bois, le charbon, la bouse séchée, les 

résidus agricoles et le charbon de bois pour cuisiner et se chauffer. 

Résultat : la qualité de l'air se dégrade et les émissions de gaz à effet 

de serre augmentent. S'ajoutent à cela de mauvaises conditions 

d'utilisation, et une ventilation insuffisante. 

Les pays les plus touchés 

En Inde et en Afrique subsaharienne, on estime qu'un demi-million 

d'enfants meurent des suites d'une infection respiratoire due à la 

pollution de l'air intérieur, laquelle s'explique par l'utilisation à 80 % 

de combustibles solides. 

La pollution de l'air intérieur générée par l'utilisation de combustibles 

solides est à l'origine de 1,2 million de décès répartis dans les 11 pays 

suivants : l'Afghanistan, l'Angola, le Bangladesh, le Burkina Faso, la 

Chine, l'Éthiopie, l'Inde, le Nigéria, le Pakistan, la république démo- 

cratique du Congo et la république unie de Tanzanie1. 

Ce sont les pays en développement qui paient le plus lourd tribut : en 

Asie du Sud-est (Chine, Malaisie, Vietnam, par exemple), la pollution 

de l'air intérieur serait à l'origine de 39 % des années de vie perdues 

contre 20 % dans d'autres pays d'Asie (Inde et Bangladesh). 

Source : Communiqué de presse de l'OMS sur la pollution de l'air à l'intérieur des 
habitations, mai 2007. 
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Que/ risque présente l'ozone pour la qualité de l'air ? 

L'impact du changement climatique sur les maladies respiratoires est 

dû aux modifications de la qualité de l'air, à l'augmentation de la 

fréquence et de l'intensité des vagues de chaleur (une canicule est 

attendue tous les deux ans à partir de 2050), à une saison pollinique 

plus précoce et plus longue, responsable d'une concentration et d'une 

moindre dispersion des polluants dans l'air. 

Chaque année, au sein de l'UE, la pollution de l'air est responsable 

d'un raccourcissement de l'espérance de vie de huit mois dû aux 

particules présentes dans l'air, de 200 millions de journées d'arrêt de 

travail en raison de maladies respiratoires aiguës, et de 20 000 décès 

prématurés dus à la pollution par l'ozone. 

Ces chiffres devraient augmenter avec le changement climatique, en 

particulier avec l'aggravation de la pollution par l'ozone due à la hausse 

de la température et à la diminution de la circulation atmosphérique. 

Un moyen de limiter la fréquence des maladies respiratoires serait de 

tendre vers les normes préconisées par l'OMS1 en matière de qualité 

de l'air pour réduire l'exposition à la pollution de l'air et aux effets 

liés au changement climatique. 

L'ozone est une menace sanitaire. Ses effets dépendent de sa 

concentration, de la durée d'exposition, de la qualité de la ventilation 

pulmonaire des personnes exposées et d'autres caractéristiques 

variables selon les individus. Dans le cas d'une exposition contrôlée 

unique à de fortes concentrations, les effets (toux sèche, gêne respi- 

ratoire, douleur à l'inspiration profonde) sont temporaires et dispa- 

raissent dans les 24 heures. En revanche, en cas d'expositions 

répétées, on constate une accentuation des signes au cours des 

premières 48 heures, un phénomène d'adaptation avec atténuation 

des signes le 3e jour et une complète disparition les 4e et 5e jours. Les 

symptômes, sauf complication ou pathologie associée, disparaissent 

complètement au bout de deux semaines. 

1 Source : Air Quolity Guidelines, Global Update 2005 - Particulote motter, ozone, 
nitrogen dioxide and sulfur dioxide, WHO, 2006, disponible sur <http://www.euro. 
who.int/Document/E90038.pdf?language=French>. 
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On estime que le nombre de décès liés à l'ozone sera multiplié par six 

d'ici 2030, et que les pays de l'OCDE seront plus ou moins touchés 

selon les régions du monde. En effet, le Japon et la Corée enregistre- 

raient davantage de décès prématurés que les pays membres de 

l'OCDE situés en Europe ou en Amérique du Nord. 

Grâce aux actions concertées de renforcement du règlement 

européen et du protocole de Montréal et selon certaines estimations, 

« la couche d'ozone au-dessus de l'Antarctique retrouvera son niveau 

d'avant 1980 dans les années 2060-2075, et celle au-dessus de 

l'Arctique avant 20501 ». 

En savoir plus : ozone et santé 

L'OMS a modifié les concentrations limites de l'ozone (O3), les faisant passer 

de 120 à 100 pg/m3, en raison de l'impact de concentrations trop élevées, 

en particulier lors des pics d'ensoleillement et de pollution : aggravation des 

problèmes respiratoires, crises d'asthme, altération de la fonction pulmo- 

naire et apparition de maladies respiratoires. Lors des pics d'ozone, on 

observe un accroissement de la mortalité quotidienne de 0,3 % et une pro- 

gression des maladies cardiaques de 0,4 % à chaque augmentation de 10 pg/m3 

de la concentration en ozone. 

1 Source : Communiqué de presse du ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du 
Développement durable et de l'Aménagement du Territoire sur l'ozone, du 
16 septembre 2008. 
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Que/ est l'impact du changement climatique 

sur les allergènes ? 

L'augmentation des allergies est déjà une réalité. Elle est 

notamment liée au changement climatique, et va poser un problème 

croissant de santé publique. Actuellement, les allergies touchent 

20 % de la population mondiale1 ; en 2050, elles concerneront 50 % 

de la population. 

Les causes de l'augmentation des allergies 

L'augmentation des allergies est due entres autres aux éléments 

suivants : 

- la prolongation de la durée de la pollinisation résultant de la 

douceur des hivers et de l'allongement des étés (de 10 à 11 jours 

sur les 30 dernières années) ; 

- la dispersion du pollen et sa persistance dans l'air, à cause de la 

sécheresse (alors que la pluie, par « lavage », fait tomber les grains 

de pollen au sol) ; 

- la hausse des émissions de gaz à effet de serre, responsable d'une 

augmentation de la pollinisation chez certaines plantes comme 

l'ambroisie ou chez certaines espèces d'arbres comme le pin de 

Loblolly, qui produit trois fois plus de pollen en présence de concen- 

trations élevées de C02 en raison d'un phénomène de stimulation de 

la croissance végétale par augmentation de la photosynthèse et de la 

biomasse ; 

- la migration et l'implantation de nouvelles espèces végétales qui 

peuvent être plus pollinisatrices que les plantes autochtones ; 

- l'augmentation du risque potentiel de pics de pollution respon- 

sables de microfissures à la surface des grains de pollen qui 

deviennent de ce fait plus allergènes ; on parle alors de pollen 

rouge. 

1 Source : OMS. 
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Au niveau européen, le processus a déjà commencé avec l'augmen- 

tation annuelle de la production totale de pollen de certaines espèces 

de graminées et d'arbres comme les bouleaux. Toute évolution est 

consignée dans les registres tenus par les stations de surveillance des 

pollens. 

Les risques sanitaires liés aux allergènes 

Les risques sanitaires liés aux allergènes sont réels. L'augmentation 

des pathologies liées aux allergènes entraînera une forte pression sur 

les systèmes de santé et nécessitera la mise au point de nouveaux 

médicaments, obligeant ainsi l'industrie pharmaceutique à innover. 

Elle aura également des répercussions sur le secteur socio- 

économique en raison des absences ou arrêts maladie des personnes 

touchées. 

Parmi les pathologies liées aux allergènes, l'asthme augmentera en 

raison de la hausse du taux de CO2 dans l'atmosphère, de l'élévation 

des températures et de la pollution. 

En outre, l'augmentation du taux de CO2, de la chaleur et de 

l'humidité aura pour effet de stimuler le développement de certains 

champignons et donc de leur production de spores, ce qui contribuera 

à la multiplication des maladies liées aux allergènes. 

En savoir plus : le pollen en France 

En France, l'augmentation du taux de pollen dans l'air, l'allongement de la 

période de pollinisation, la migration des plantes à pollens vers le nord et 

l'absence de vent sont des facteurs de stagnation des polluants, laquelle 

entraîne des répercussions sur la santé des populations les plus 

vulnérables — les enfants et les sujets âgés. La multiplication des spores de 

champignons due à l'accroissement de l'humidité et de la chaleur favorise 

également l'apparition d'allergies et de maladies respiratoires. 
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Que/s sont les enjeux pour l'ensemble du secteur industriel ? 

Participer à l'atténuation du changement climatique en diminuant les 

émissions de gaz à effet de serre et le bilan carbone, anticiper la 

demande ou l'absence de demande de certains produits, innover 

grâce aux nouvelles technologies : tels sont les impératifs auxquels 

doit satisfaire le secteur industriel en ce xxie siècle. 

L'économie écologique1 

Dans le secteur industriel, l'économie écologique passe par la création 

d'opportunités en vue de produire mieux et dans le respect de l'envi- 

ronnement. La diminution effective des émissions de gaz à effet de 

serre, la réduction du gaspillage d'énergie et de matières premières 

et l'éco-emballage devraient permettre de réaliser des économies à 

moyen terme. 

Le changement climatique, du fait des catastrophes environnemen- 

tales aiguës (tornades) ou à long terme (montée du niveau de la mer) 

qu'il entraîne, est aussi à l'origine de tensions sur les marchés de l'eau 

et des matières premières énergétiques et alimentaires. La compé- 

tition féroce autour de ces ressources rend nécessaire l'élaboration de 

nouvelles stratégies de production et de distribution des produits et 

services. 

Par exemple, il faudrait savoir ce que coûte réellement chaque 

produit en termes d'émissions de gaz à effet de serre afin de pouvoir 

comparer deux produits équivalents sur la base de ce critère : un 

article vendu à 10 000 kilomètres du lieu où il a été produit engendre 

bien plus d'émissions de gaz à effet de serre qu'un article vendu à 

proximité de son lieu de production. 

Il faudrait également soumettre les sites de production existants à une 

évaluation des risques pour déterminer si les zones où ils sont installés 

peuvent être exposées à des événements météorologiques majeurs. 

Le choix de l'emplacement des futurs sites de production devra tenir 

compte de l'évaluation de ce type de risques. Les zones côtières, les 

1 Source : Loi" Grenelle sur l'environnement. 
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plaines inondables, les zones soumises à l'érosion et les régions 

pauvres en eau doivent notamment faire l'objet d'une attention 

particulière. 

Le secteur industriel menacé par l'effet domino 

Outre ces considérations géographiques, il faut tenir compte de la 

fréquence et de l'intensité des catastrophes environnementales. 

Celles-ci auront des répercussions à court, à moyen et à long terme, 

surtout si les zones touchées sont vulnérables sur le plan social et 

économique. Dans ce cas, la reconstruction ne pourra être assurée 

dans les meilleurs délais, ce qui retardera la relance de l'économie, 

de l'industrie, des exportations - notamment si les ports ont été 

touchés par la catastrophe environnementale et qu'ils doivent être 

remis en état ou si les moyens de transport (camions) et les routes ont 

été gravement endommagés - et bien sûr de la consommation locale, 

nationale et régionale. 

Dans le secteur de l'industrie, une série d'événements non directement 

liés entre eux peuvent s'enchaîner et finir par rompre l'équilibre initial, 

comme dans un jeu de mikado. 

Ainsi, compte tenu de la spécialisation de la production dans certains 

pays, c'est toute la chaîne d'approvisionnement qui risque d'être 

perturbée si les pays producteurs sont touchés par une catastrophe 

environnementale. Prenons l'exemple d'un composant électronique 

qui ne serait fabriqué que dans le pays X. Si ce dernier est frappé par 

une catastrophe et qu'il se retrouve dans l'impossibilité de poursuivre 

sa production, cela pourra perturber les filières d'approvisionnement 

de nouveaux appareils électroniques et entraîner une vulnérabilité 

des systèmes informatiques ou autres ayant besoin de ce composant. 
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Que/s sont les enjeux industriels sectoriels ? 

Les enjeux dans le secteur de la fabrication industrielle concernent 

les coûts de l'énergie, la localisation géographique, la qualité des 

infrastructures et la compétition pour l'eau. 

Le coût de l'énergie 

Le coût et l'accessibilité de l'énergie constituent un enjeu majeur 

compte tenu de l'augmentation à venir de la demande en raison de la 

croissance démographique et des efforts à fournir pour garantir à tous 

l'accès à l'eau courante et à l'électricité. Étant donné le prix des 

matières premières énergétiques, la facture énergétique devrait 

encore augmenter à moyen terme, et l'accès à l'énergie pourrait être 

compromis sur le long terme en raison d'une demande de plus en plus 

forte, notamment en été. 

La localisation géographique 

Certaines industries sont installées dans des zones sujettes aux catas- 

trophes environnementales - comme les zones côtières - du fait de 

l'élévation du niveau de la mer, de l'érosion des sols et des risques 

d'inondation. L'absence fréquente, dans ces zones, d'infrastructures 

capables de faire face, au moins en partie, aux conséquences de ces 

catastrophes, fragilise la viabilité de ces industries. 

La qualité des infrastructures 

Compte tenu de la durée de vie d'une infrastructure ou d'une instal- 

lation industrielle, les décisions prises aujourd'hui doivent tenir 

compte des paramètres de risques liés aux catastrophes environne- 

mentales. La prise en considération de ces paramètres dans le fonc- 

tionnement même des industries est également une nécessité. Le plan 

de continuité d'activité (PCA) des organisations peut, par anticipation 

des risques, permettre une meilleure adaptation des sites et de l'orga- 

nisation interne de la société, et surtout une réduction de l'impact de 

la catastrophe et une meilleure gestion de la reprise de l'activité. 
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Les RCA sont un instrument de prévision et d'anticipation très 

précieux pour les entreprises, petites ou grandes. 

La compétition pour l'eau 

L'eau est un enjeu majeur et la compétition pour l'accès à cette 

ressource précieuse va être de plus en plus féroce. Le secteur agricole 

consomme 70 % des ressources en eau, l'industrie 20 % et la popu- 

lation 10 %. Mais l'augmentation des besoins, notamment pour l'irri- 

gation, et la diminution des ressources en certains endroits vont faire 

naître des conflits, aussi bien pour le contrôle de l'énergie hydro- 

électrique que pour celui des ressources en eau. 

En conclusion 

Les risques industriels sont liés à la disponibilité des matières premières 

énergétiques, au fonctionnement des sites et à la disponibilité de l'eau. Il 

existe d'un côté des risques inhérents aux problèmes d'approvisionnement 

en eau, en énergie et en matières premières, et, de l'autre, des risques 

engendrés par les catastrophes environnementales, qu'il faut anticiper, à la 

fois au sein même des entreprises (RCA), dans les projets de construction de 

nouvelles infrastructures, et à travers une redéfinition du régime des assu- 

rances. Enfin, il faut prévoir des mesures visant à réduire certains marchés 

(appareils de chauffage, voitures très polluantes et trop gourmandes en 

énergie). 

Les nouvelles opportunités qu'offre le changement climatique au secteur 

industriel sont liées à l'essor de la demande de produits et de services 

durables, motivée par la prise de conscience générale de l'urgence d'agir. 

Elles sont également liées à l'augmentation de la demande de systèmes de 

refroidissement et de climatisation, de matériaux résistants à la chaleur, et 

de tout autre matériau intervenant dans la construction de maisons à 

énergie positive, c'est-à-dire produisant leur propre énergie. Enfin, il faut 

considérer les attentes grandissantes concernant la construction d'infra- 

structures qui soient capables de résister à des événements météorologiques 

majeurs ou adaptées à des risques déterminés, par exemple dans les zones 

côtières. 
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Que//es sont les méthodes d'atténuation dans les secteurs 

de l'énergie et du bâtiment ? 

Le secteur de l'énergie 

Dans ce secteur, les méthodes d'atténuation reposent sur la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre par le biais de : 

- l'amélioration de l'efficacité de la production et de la distri- 

bution de l'énergie ; 

- l'abandon du charbon au profit du gaz, de l'énergie nucléaire, et de 

toutes les énergies renouvelables (hydroélectrique, marémotrice, 

solaire, éolienne, géothermique et biomasse) ; 

- la neutralisation des gaz à effet de serre par piégeage et stockage 

du carbone (PSC). 

Dans le secteur forestier, le boisement et le reboisement sont les 

éléments clés d'une gestion durable. 

Dans le secteur des déchets, les nouvelles technologies permettant la 

récupération du gaz issu de la méthanisation sont un atout, de même 

que la récupération de la chaleur émise lors de l'incinération des 

déchets. 

Le secteur du bâtiment 

Dans ce secteur, les principales méthodes d'atténuation reposent sur : 

- la construction de bâtiments à énergie positive moins consomma- 

teurs d'énergie, avec la possibilité, dans un premier temps, d'avoir 

des bâtiments affichant un bilan énergétique neutre ; 

- l'utilisation d'une technologie de chauffage plus performante, 

permettant de réduire le coût énergétique ; 

- le recours à la domotique pour la gestion intégrée de la consom- 

mation d'énergie des bâtiments industriels, qu'il s'agisse du 

chauffage, de l'électricité, de la production d'eau chaude, et de 

systèmes d'ouverture ou de fermeture automatique des fenêtres 

selon les conditions météorologiques extérieures. 
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Que//es sont les méthodes d'atténuation sectorielles 

dans le domaine des transports ? 

Dans le secteur des transports, les efforts entrepris portent sur : 

- la mise sur le marché, dans une même catégorie, de véhicules à 

consommation réduite en énergie (type monospace par 

exemple) ; 

- la mise sur le marché de véhicules de catégorie inférieure 

correspondant aux nouveaux besoins des citadins ; 

- le ferroutage, pour diminuer la pollution liée aux véhicules de 

transport ; 

- les autoroutes de la mer, pour réorienter une partie du trafic 

routier vers le trafic maritime ; 

- le développement du transport fluvial, comme par exemple en 

Europe, où il existe des voies navigables dont la capacité de 

navigation pourrait être augmentée ; 

- le développement de systèmes de transport public incitatifs, 

pour désengorger les villes et leur banlieue et augmenter l'acces- 

sibilité des villes (en France par exemple, grâce au TGV-Est, Reims 

n'est plus qu'à 45 minutes du centre de Paris) ; 

- les modes de transport non motorisés, comme le montrent 

l'aménagement de nouvelles pistes cyclables et la mise en oeuvre 

de programmes, en France et ailleurs, de locations de vélos en 

libre-service, qui sont des initiatives de développement de moyens 

de transport alternatifs ; le vélo électrique, qui reste onéreux, 

peut également renforcer cette tendance, car il permet de 

parcourir de plus longues distances, notamment des portions topo- 

graphiques difficiles comme les montées, avec une relative 

facilité, et il est idéal pour les personnes en moins grande forme 

physique. 
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Que//es sont les méthodes d'atténuation possibles 

dans le secteur agricole ? 

Nous avons vu précédemment que, dans le secteur de l'industrie, les 

mesures d'atténuation consistaient à gérer efficacement le cycle de 

production, la récupération de la chaleur émise et le recyclage des 

matériaux. 

Dans le secteur agricole, les mesures d'atténuation reposent sur : 

- l'amélioration de la gestion des terres cultivées, des pâturages et 

des sols des zones humides pour le stockage du CO2 dans les sols ; 

- l'amélioration des pratiques agricoles dans les domaines de la 

riziculture et de l'élevage pour réduire les émissions de CH4 ; 

- une utilisation plus limitée des engrais azotés dans les cultures 

pour favoriser la réduction des émissions de N2O ; 

- la production d'agrocarburants pour remplacer les combustibles 

comme le charbon et le pétrole. 
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Que/s sont les enjeux dans le domaine pharmaceutique ? 

L'accès aux soins pour tous : un objectif qui reste à atteindre 

L'accès aux soins est loin d'être le même selon que l'on vit dans un 

pays développé ou en voie de développement. Même si la santé pour 

tous est un objectif mondialement reconnu, les inégalités dans ce 

domaine risquent encore de s'aggraver en raison du changement 

climatique et de ses conséquences sanitaires, économiques, sociales 

et sociétales auxquelles va s'ajouter l'augmentation démographique. 

La santé pour tous est plus que jamais un défi de taille, et le sera plus 

encore à l'avenir. 

À l'heure actuelle, les médicaments et vaccins représentent entre 25 

et 66 % des dépenses de santé dans les pays développés, et entre 15 et 

30 % dans les pays en développement et en voie de développement. 

D'ici 20151, la mise en oeuvre d'actions contre les maladies infec- 

tieuses (transmissibles et non transmissibles) mais également contre 

les affections de la mère et du nouveau-né pourrait permettre de 

sauver plus de 10 millions de vies par an, notamment grâce aux médi- 

caments essentiels. Afin d'apporter une aide efficace à toutes les 

populations qui en ont besoin, des efforts ont été consacrés à la 

réactualisation de la liste des médicaments essentiels devant être 

accessibles au plus grand nombre. 

La liste des médicaments essentiels : un outil utile 

mais insuffisant 

En 2007, on a fêté le 30e anniversaire de la liste des médicaments 

essentiels. Ces médicaments ont été choisis en raison de leur intérêt 

du point de vue de la santé publique, de leur qualité, de leur inno- 

cuité, de leur efficacité, de leur disponibilité et de leur rapport coût/ 

efficacité. Cette liste est un instrument très utile pour les pays en voie 

de développement. 

1 Source : Rapport de la commission Macroéconomie et Santé de l'OMS, Macroéco- 
nomie et santé : investir dons la santé pour le développement économique, OMS, 
2001. 
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Au moment de sa création, la liste répertoriait 208 médicaments en 

rapport avec les pathologies de l'époque. Révisée tous les deux ans, 

elle fait désormais mention de 340 médicaments destinés à soigner 

des maladies prioritaires comme le paludisme, le VIH/sida depuis 

2002, la tuberculose, les maladies chroniques comme le cancer et le 

diabète. 

Sur les 193 États membres de l'OMS, 156 disposent d'une liste de 

médicaments essentiels ; 127 de ces listes ont été mises à jour au 

cours des 5 ou des 10 dernières années. 

Cependant, l'accès aux médicaments figurant sur cette liste n'est pas 

nécessairement gratuit. Dans certains pays comme l'Angola, 

seulement 55 % des médicaments essentiels étaient mis gratuitement 

à disposition dans les dispensaires. La liste des médicaments essen- 

tiels est certes utile, mais il importe plus encore de garantir l'accès 

gratuit ou subventionné à ces médicaments dans les pays en voie de 

développement. En effet, les conséquences sanitaires du changement 

climatique affecteront davantage les populations déjà fragilisées. 
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Dispose-t-on de médicaments pour traiter les enfants 

victimes des effets du changement climatique ? 

Les enfants constituent la population la plus vulnérable au chan- 

gement climatique. L'impact de ce changement sera encore plus 

grand chez les enfants des pays en voie de développement direc- 

tement touchés par des catastrophes environnementales, celles-ci 

entraînant une désorganisation potentielle des systèmes de santé et 

des infrastructures sociales et une insécurité alimentaire tant sur le 

plan de la qualité que de la quantité des aliments. De plus, la malnu- 

trition demeure l'un des plus grands fléaux actuels. 

Si les objectifs du Millénaire pour le développement de l'OMS ne sont 

pas atteints, l'impact sanitaire sera amplifié. Il le sera davantage 

encore si des politiques adaptées de lutte contre le changement 

climatique ne sont pas adoptées au niveau mondial alors même que les 

premières répercussions du changement se font déjà sentir. 

L'absence de médicaments adaptés aux enfants 

Les enfants sont plus vulnérables face aux risques sanitaires car ils 

nécessitent une prise en charge spécifique et des formes médicamen- 

teuses adaptées à leur âge, à leur poids, etc. Or actuellement, de 

nombreux médicaments essentiels se présentent sous des formes 

inadaptées. En outre, beaucoup de ces médicaments n'ont pas été 

testés sur des enfants : on dispose donc de trop peu d'information sur 

leur innocuité et leur efficacité. Certains médicaments destinés aux 

enfants sont trop coûteux, car le marché pédiatrique est restreint. Par 

exemple, certaines associations médicamenteuses pédiatriques pour 

le traitement du VIH/SIDA sont trois fois plus chères1 que la formule 

destinée aux adultes. 

Sur les 10 millions de décès d'enfants survenus en 20072, plus de 

5 millions ont été en partie dus à l'absence de traitement adapté aux 

1 Source : OMS. 

2 Source : Unicef. Données disponibles sur le site de l'OMS à l'adresse 
<www.who.int/childmedicines/facts/fr/index.html>. 
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enfants, alors qu'il existe des traitements pour les adultes atteints des 

mêmes maladies. En raison de cette discrimination, les enfants 

atteints de maladies comme le VIH/SIDA, le paludisme, la pneumonie, 

la tuberculose ou les diarrhées, ne peuvent pas être soignés. En outre, 

l'initiative de la « Liste modèle des médicaments essentiels » n'est 

pas parvenue à inclure l'intégralité des équivalents pédiatriques de 

ces médicaments, ce qui a motivé une résolution de l'Assemblée 

mondiale de la santé en 20071. 

La solidarité, seul remède contre l'iniquité 

L'engagement des gouvernements, des entreprises pharmaceutiques 

et de l'ensemble des partenaires publics et privés sous l'égide de 

l'OMS est le seul moyen d'atteindre les objectifs de la résolution de 

2007, notamment la mise point d'ici 2012 de nouvelles formes pédia- 

triques de médicaments. La priorité va aux médicaments permettant 

de traiter les formes de tuberculose résistante, les co-infections 

tuberculose/VIH, les maladies parasitaires comme la schistosomiase, 

le paludisme et les infections néonatales. Autre objectif important : 

une plus grande utilisation des médicaments antidouleur et antidiar- 

rhéiques, des antibiotiques pour lutter contre certaines pathologies 

respiratoires et des médicaments pour le traitement de l'asthme. 

1 Source : Résolution de la 60eme Assemblée mondiale de la Santé (WHA60.20), mai 
2007, Amélioration des médicaments destinés aux enfants, 23 mai 2007, disponible 
sur <www.who.int/gb/ebwha/pdf_files/WHA60/A60_R20-ft.pdf>. 
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Que//es sont les vaccinations préventives utiles ? 

La vaccination contre certaines maladies est indispensable pour 

atteindre l'objectif 4 du Millénaire pour le développement adopté par 

les Nations unies, à savoir réduire la mortalité des enfants de moins de 

5 ans de deux tiers d'ici 2015. Beaucoup de ces décès sont dus à des 

maladies qui pourraient être évitées grâce à la vaccination. 

La vaccination est un élément essentiel de la sécurité sanitaire 

mondiale et un moyen de combattre la menace d'infections émer- 

gentes comme la grippe pandémique. 

L'OMS établit des normes qui renforcent le système de vaccination et 

réglementent la qualité des vaccins, leur approvisionnement et leur 

financement, et elle chapeaute les activités de recherche- 

développement dans le domaine de la vaccination. Ces activités 

s'inscrivent dans le cadre stratégique intitulé « La vaccination dans le 

monde : vision et stratégie », mis au point conjointement avec 

l'Unicef, qui prévoit plusieurs plans d'action pouvant être appliqués 

par les pays en fonction de leurs besoins spécifiques. 

Les enfants, premières victimes des maladies 

Environ 10 millions d'enfants de moins de 5 ans décèdent chaque 

année dans le monde, dont environ 2,5 millions - soit le quart - 

meurent des suites de maladies qui pourraient être évitées grâce à la 

vaccination. Chaque année, l'infection à pneumocoque et la diarrhée 

à rotavirus causent la mort d'environ 1,3 million de nourrissons et de 

jeunes enfants. 

La mondialisation a accru la vulnérabilité des personnes face à la 

propagation non maîtrisée des maladies en cas d'épidémie. La menace 

croissante d'une pandémie de grippe montre qu'il est important, pour 

améliorer la santé et la sécurité dans le monde, de renforcer la solidarité, 

l'entraide et la coopération internationale, et tout particulièrement la 

disponibilité de vaccins en nombres suffisants. 
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L'action conjointe de l'OMS et de l'Unicef 

Face aux enjeux d'un monde qui change rapidement et devient de plus 

en plus interdépendant, l'OMS et l'Unicef ont conçu ensemble une 

stratégie pour la période 2006-2015. Son but est de protéger le 

maximum de personnes contre davantage de maladies par le biais de 

l'élargissement de la vaccination à toutes les populations cibles, y 

compris à d'autres classes d'âge que les nourrissons, et de faire de la 

vaccination une priorité dans tous les programmes de santé. 

Aujourd'hui, plus de 70 % de la population mondiale visée a accès à la 

vaccination grâce aux progrès réalisés ces dernières années à l'échelle 

des pays. 

Afin de protéger la population, l'OMS et l'Unicef ont donc mis au point 

un programme permettant de protéger la population de toutes les 

maladies à prévention vaccinale. Ce programme définit quatre axes 

stratégiques : 

- la protection d'un plus grand nombre de personnes dans un monde 

en changement ; 

- l'adoption de nouveaux vaccins et de nouvelles technologies ; 

- l'intégration de la vaccination et des interventions sanitaires 

apparentées dans tous les programmes de santé ; 

- la vaccination dans un monde interdépendant. 

En savoir plus : les nouveaux vaccins 

Face à l'émergence du risque de pandémie grippale, l'innovation pharma- 

ceutique a permis la mise point en un temps record de vaccins contre la nou- 

velle couche virale, distincte de la souche pandémique, grâce à de nouveaux 

adjuvants. Parallèlement, des avancées sont attendues pour 20 autres 

vaccins, nouveaux ou améliorés, qui devraient être disponibles d'ici 2015, 

par exemple le futur vaccin contre la méningite, qui permettra de prévenir 

les épidémies de méningite A touchant une partie de l'Afrique subsaha- 

rienne, et un vaccin antipaludique de première génération. 
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Que//e sera la place de rinnovation thérapeutique ? 

En dehors de la vaccination, la nécessité de disposer de nouveaux 

médicaments adaptés, en particulier contre les maladies infectieuses, 

est primordiale. Il est également indispensable d'associer encore et 

toujours des mesures préventives d'hygiène, d'assainissement et 

d'éradication des vecteurs pour lutter contre la prolifération de ces 

maladies. 

Les bienfaits des nouvelles technologies 

Les nouvelles technologies, dont les nanobiotechnologies, seront un 

atout majeur pour la mise en point d'une réponse adaptée aux besoins 

de santé, d'autant plus que la croissance démographique, les catas- 

trophes environnementales et leurs multiples conséquences 

(notamment l'augmentation du nombre des réfugiés climatiques) vont 

accroître la pression sur les systèmes de santé. 

Compte tenu de la croissance démographique mondiale et du risque 

d'accroissement des besoins sanitaires liés au vieillissement de la 

population, à l'émergence ou à la réémergence de maladies et aux 

conséquences sanitaires des catastrophes environnementales, le 

besoin thérapeutique va augmenter alors même que les ressources 

vont décliner. En outre, une nouvelle précarité va faire son apparition 

avec les migrants environnementaux qui vont nécessiter la mise en 

place de structures d'accueil et augmenter les besoins sanitaires. Il 

est donc primordial d'avoir des médicaments adaptés, résistants à des 

conditions climatiques fluctuantes (chaleur, humidité) et faciles à 

utiliser, notamment grâce au Lyoc (forme orale de médicament qui se 

dissout instantanément dans la bouche, au simple contact de la salive) 

et au conditionnement unitaire. 

La vaccination : une efficacité prouvée 

La vaccination est une intervention sanitaire très efficace et relati- 

vement peu coûteuse. Son coût global devrait toutefois beaucoup 

augmenter si l'on tient compte de l'achat de nouveaux vaccins, de 

nouveaux adjuvants et de nouvelles technologies. L'intégration de 
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nouveaux vaccins dans les calendriers vaccinaux obligera à mobiliser 

beaucoup plus de ressources. Cet impératif financier devrait toutefois 

s'atténuer avec le temps, car l'augmentation des quantités de vaccins 

demandées entraînera une plus grande concurrence entre les fabri- 

cants et une baisse des prix. Malheureusement, l'expérience montre 

qu'il faudra plusieurs années avant que cette baisse devienne 

effective, d'autant qu'il faudra d'abord construire des unités de 

production vaccinale pour répondre aux besoins. En outre, au coût des 

vaccins s'ajouteront les dépenses de plus en plus élevées liées aux 

moyens logistiques et au personnel supplémentaires nécessaires pour 

procéder à la vaccination des populations. 

En conclusion 

Pour atteindre une couverture vaccinale satisfaisante des maladies actuelles 

et des maladies émergentes, dans un contexte de croissance démographique 

et de diminution des ressources liée à la dégradation de l'ensemble des éco- 

systèmes, il faudra recourir à la technologie, voire à la nanotechnologie, 

pour concevoir les vaccins mais également pour mettre au point des modes 

d'administration et de conservation des vaccins compatibles avec des 

températures élevées. 
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Que/s sont les enjeux du développement durable ? 

Le développement durable est défini comme « le développement qui 

répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 

générations futures à répondre aux leurs1 ». 

Cette notion est interprétée différemment selon les pays et les 

cultures. Au sein de l'UE, le développement durable sera davantage 

axé sur la lutte contre le changement climatique, la réduction de la 

pollution et la sécurité énergétique. Au Brésil, il concernera avant 

tout la lutte contre la déforestation et la réduction de la pauvreté. 

L'objectif du développement durable : l'égalité mondiale 

Le développement durable, c'est « l'égalité mondiale », seule à 

même de préserver le présent et de protéger l'avenir et le bien-être 

des futures générations. Pour ce faire, il est nécessaire de mettre en 

oeuvre des actions intersectorielles à différents échelons, qui pourront 

être fondées sur : 

- une dynamique mondiale générée par l'ONU ; 

- une action régionale, par exemple au sein de l'UE, de l'Association 

des nations de l'Asie du Sud-Est (Association of South-Eost Asian 

Notions, ASEAN), ou encore des pays d'Asie de l'Est ; 

- des logiques commerciales innovantes adoptées par des entreprises 

multinationales ; 

- une action sectorielle, par exemple des entreprises 

pharmaceutiques ; 

- des initiatives locales associées à des actions sur le terrain, au plus 

près des citoyens. 

La situation est préoccupante, étant donné que l'appauvrissement et 

la dégradation des écosystèmes se poursuivent, que les objectifs du 

Millénaire pour le développement sont loin d'être atteints, et les 

1 Source : Notre avenir à tous, rapport de la Commission mondiale sur l'environ- 
nement et le développement de l'ONU dit Rapport Brundtland, 1987. 
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conséquences du changement climatique dont nous ne percevons pour 

l'instant que les signes avant-coureurs s'annoncent dramatiques. 

L'humanité est face à un défi de taille : parvenir à répondre dura- 

blement aux besoins d'une population mondiale qui dépassera les 

9 milliards d'individus en 2050. 

Pour le relever, la participation de toutes les parties prenantes sera 

nécessaire - gouvernements, ONG internationales, acteurs écono- 

miques, syndicats, élus, médias, citoyens -, afin de construire un 

« monde durable » pour tous et non pas pour quelques régions privilé- 

giées du monde. Dans chaque situation de crise, l'issue dépend du 

maillon le plus faible. 

Les mesures à prendre pour promouvoir 

le développement durable 

Mesures fiscales 

La mise en oeuvre de politiques de développement durable assorties 

d'incitations fiscales et financières individuelles ou sectorielles et 

d'un cadre réglementaire et normatif adapté, est nécessaire pour 

stimuler le développement durable et soutenir l'innovation, seule 

capable de répondre à certains défis comme la nécessité de produire 

mieux, de manière durable, pour le plus grand nombre et à des prix 

moins élevés. 

Réévaluation des coûts des biens et services 

Le développement durable repose sur des principes fondamentaux 

comme l'estimation des biens et services à leur juste coût, c'est-à- 

dire la prise en compte du cycle de vie complet du produit et de 

l'aspect renouvelable ou non des ressources utilisées. 

Le projet d'un nouveau modèle de société 

L'engagement en faveur du développement durable est l'occasion de 

lancer une réflexion transversale sur un nouveau projet de société plus 

équitable, qui serait une véritable « transition environnementale » 

selon l'expression employée lors du Grenelle de l'environnement. Si 

les bénéficiaires finals de ce projet sont les générations futures, la 

génération actuelle en récoltera néanmoins les premiers fruits. 
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Face à l'empreinte laissée par l'homme sur l'ensemble des écosys- 

tèmes (eau, air, sol, biodiversité...), à la croissance démographique 

attendue (plus de 9 milliards de personnes en 2050, soit 50 % de plus 

qu'actuellement), aux premiers impacts du changement climatique et 

à la crise économique actuelle, la mise au point d'une politique de 

développement durable est non seulement une occasion de relancer 

l'économie et de promouvoir un nouveau modèle de gouvernance 

durable, mais aussi un pari pour l'avenir. 

Désormais, il n'y a plus à choisir entre le développement économique 

et le développement durable, puisque le développement durable, par 

le biais de l'économie verte et des innovations, est devenu 

indissociable d'un développement économique viable. 
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Que/s sont les enjeux du point de vue assurantiel ? 

Les assurances faces aux effets du changement climatique 

Le secteur des assurances1 est d'ores et déjà fortement sollicité en 

raison des premières conséquences du changement climatique, en 

particulier l'augmentation du nombre d'ouragans, d'inondations et de 

vagues de chaleur. 

Les risques assurables sont essentiellement les risques naturels 

d'origine météorologique, hors séismes et éruptions volcaniques. Les 

principaux risques appelés à augmenter sont : 

- les risques d'inondation ; 

- les risques liés à l'élévation du niveau de la mer ; 

- les risques d'érosion des sols dans les zones côtières et dans 

d'autres zones sensibles ; 

- les risques géologiques, notamment les glissements de terrains liés 

aux inondations en zone argileuse. 

Les assurances reposent sur un mécanisme de répartition des risques 

dans le temps, au niveau géographique et entre les différents 

secteurs. Compte tenu des conséquences du changement climatique, 

les assurés peuvent devenir de plus en plus vulnérables, surtout si la 

couverture assurantielle diminue comme dans certains États améri- 

cains où, en l'absence d'assurance, la reconstruction n'est pas 

garantie. L'État sera également plus sollicité si les catastrophes 

augmentent. En France, le fonds Barnier répond à cette préoccu- 

pation, mais que se passerait-il si les demandes doublaient voire 

triplaient en quelques années ? 

La nécessité de repenser le cadre assurantiel 

Le secteur de l'assurance a intérêt à anticiper les événements et à 

prévoir une couverture assurantielle et des montants de primes en 

1 Source : Climote Change Futures — Health, Ecological and Economie Dimensions, 
The Center for Health and the Global Environment Harvard Médical School, 2006, 
disponible sur <www.climatechangefutures.org/report>. 
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conséquence. Les assureurs doivent être capables d'évaluer les 

nouveaux risques pour offrir à leurs clients la meilleure solution assu- 

rantielle possible, mais ils doivent également être présents pour les 

conseiller dans leurs choix stratégiques de gestion des risques. Pour 

cela, il leur faut identifier le sur-risque lié aux conséquences du chan- 

gement climatique et, sur cette base, estimer les surcoûts socio- 

économiques pour les différents acteurs. 

Exemple d'anticipation au Royaume-Uni 

À la suite des inondations qui ont frappé le Royaume-Uni en 2002 - 

coût des dommages occasionnés : un milliard de livres -, une échelle 

nationale de méthodologie d'évaluation des risques d'inondation1 a 

été mise au point. Cette échelle sert à évaluer les risques d'inondation 

liés au changement climatique pour les 50 à 80 ans à venir et a permis 

de mettre en évidence l'augmentation de ces risques et de leur coût 

socio-économique. D'après les prévisions pour 2080, les inondations 

représenteraient une réelle menace économique, sauf si une politique 

globale de prévention, soutenue par un niveau d'investissements 

jusqu'à 20 fois plus élevé qu'à l'heure actuelle, était mise en oeuvre 

dès à présent. 

Les zones côtières : des zones à haut risque 

Les zones côtières offrent l'un des exemples les plus révélateurs de ce 

que l'impact du changement climatique peut signifier en termes 

d'assurance. En effet, dans ces zones, le changement climatique va 

s'accompagner d'inondations pouvant entraîner la destruction de 

biens, et donc d'un surcoût pour les compagnies d'assurance, qui 

risquent alors de se retrouver dans une situation délicate si leurs 

recettes ne suffisent pas à financer la prise en charge des dommages. 

Cela pourrait entraîner ipso facto des répercussions sur le niveau de la 

couverture assurantielle et le montant des primes d'assurance. 

Les assurances et le secteur privé 

Le secteur des assurances peut également agir auprès du secteur privé 

en l'encourageant à investir dans des mécanismes d'adaptation aux 

1 Source : Sayers P., Dawson R. J., Hall J. W., «National-scale Assessment of Current 
and Future Flood Risk in England and Wales», Notural Hazords, 2005;36:147-164. 
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conséquences du changement climatique, ce qui permettrait de créer 

un cercle vertueux. 

L'assureur face au réassureur 

Dans le cycle de l'assurance, il faut rappeler que si l'assureur ne sensi- 

bilise pas ses clients à la nécessité d'évaluer les risques et de s'y 

adapter, le réassureur se trouvera dans une position délicate. Et c'est 

l'intégralité du système assurantiel qui pourrait être mis en difficulté. 
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Que/s sont les enjeux des nouvelles technolosies ? 

Les avancées et les découvertes technologiques constituent des atouts 

majeurs pour la recherche de dispositifs d'atténuation et d'adaptation 

au changement climatique. 

La promotion des nouvelles technologies 

L'enjeu concernant ces nouvelles technologies est de passer de la 

phase de recherche-développement à la mise en œuvre, puis à la 

commercialisation. Il faut pour cela réfléchir aux moyens d'en assurer 

la diffusion et l'exploitation. Se posent donc aussi bien la question des 

brevets que celle de la volonté économique et politique. 

Les tensions autour des ressources en eau, des sols, de la biodiversité, 

etc., exacerbées par les impacts du changement climatique, sont un 

autre facteur qui favorise la promotion des investissements dans de 

nouvelles technologies et de nouveaux services permettant de réaliser 

des économies. Mais tout cela ne sera utile que si, parallèlement, les 

comportements respectueux de l'environnement et les initiatives 

allant dans le sens du développement durable se généralisent dans 

tous les secteurs. Une démarche isolée, sur le plan sectoriel ou 

géographique, aura peu d'impact. La transversalité est nécessaire 

pour que les effets en termes d'atténuation ou d'adaptation soient 

visibles. Dans la lutte contre l'effet de serre, c'est toute la planète 

qui est concernée. 

L'efficacité de ces nouvelles technologies dépendra donc du cadre 

social, économique, culturel, politique et coopératif international 

dans lequel elles seront financées et développées. 

L'exemple prometteur des nanotechnologies 

Les nanotechnologies peuvent représenter un grand atout dans la lutte 

contre certains effets du changement climatique. 

Dans le secteur de l'énergie, les nouvelles technologies pourraient être 

utilisées pour augmenter la production grâce à de nouveaux capteurs 
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solaires et pour stocker efficacement l'électricité au moyen de 

nouvelles piles et batteries, fabriquées à partir de matériaux innovants. 

Dans le secteur de l'eau et des déchets, la mise au point de méthodes 

de filtration et d'incinération plus performantes contribuerait à une 

amélioration de la santé environnementale. 
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Que/s sont les enjeux de la gouvernance ? 

Les enjeux de la gouvernance face au changement climatique sont 

multiples. Ils dépendent entre autres de la mise en œuvre d'une 

politique environnementale transversale, de la promotion d'une 

économie verte génératrice de croissance, de l'engagement exem- 

plaire de l'État et de l'ensemble des parties prenantes en faveur du 

développement durable. 

La mise en œuvre d'une politique environnementale 

transversale 

Une politique environnementale transversale et multisectorielle doit 

viser les grands secteurs suivants : 

- les transports ; 

- l'énergie ; 

- l'aménagement du territoire ; 

- le bâtiment. 

En France, le ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement 

durable et de l'Aménagement du Territoire a été spécialement créé 

pour s'occuper de ces questions. Il est dirigé par un ministre d'État, 

signe de l'importance accordée à son mandat. Les lois Grenelle en 

cours d'adoption, qui définissent la « transition environnementale », 

véritable rupture écologique, sociale et économique, traduisent le vif 

intérêt porté à la mise en place d'une stratégie environnementale 

transversale. 

La promotion d'une économie verte 

Le pari sur une économie verte génératrice de croissance montre qu'il 

est désormais admis que les stratégies de développement durable 

contribuent à la production de richesses économiques et à l'ouverture 

de nouveaux marchés dans les domaines de l'industrie, des transports, 

du logement, de la santé... En outre, l'achat de produits de consom- 

mation respectueux de l'environnement, l'engagement des dirigeants 

et des salariés à l'intérieur même des entreprises, la responsabili- 
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sation des conseils d'administration et des instances de direction, 

l'instauration d'un dialogue ouvert avec les parties prenantes 

externes, l'élargissement des missions des institutions représentatives 

du personnel et le renouvellement des thèmes de la négociation 

collective de branche et d'entreprise, la mise en place d'aménage- 

ments adaptés au type et à la taille des entreprises, sont autant 

d'atouts décisifs. Les normes sont également un élément déter- 

minant. La norme ISO 26000 a l'objectif de clarifier le concept de 

responsabilité sociétale et de le rendre accessible pour toute organi- 

sation (entreprises, collectivités territoriales, associations...). Elle est 

en cours d'élaboration depuis 2005 au sein de l'Organisation inter- 

nationale de normalisation (ISO) : plus de 500 experts représentant 

plus de 80 pays y travaillent. Elle sera disponible en 2010. En France, 

AFNOR est en charge de la consultation de l'ensemble des parties 

prenantes : l'État, les secteurs économique et industriel, les 

organisations syndicales et professionnelles, les associations... 

Le Grenelle de l'environnement a souligné qu'il était impératif que 

les entreprises soumises à la loi NRE s'acquittent pleinement des 

obligations sociales et environnementales que leur impose la loi. 

L'extension de ce type d'obligations à d'autres entreprises témoigne 

de la volonté de faire du développement durable une priorité dans le 

secteur économique. 

La promotion du développement durable 

Cette démarche repose sur plusieurs éléments. 

Il faut tout d'abord qu'à l'échelle nationale, l'ensemble des acteurs 

étatiques, économiques et sociaux conjuguent leurs efforts pour 

instaurer une gouvernance écologique, dont le modèle devra ensuite 

être étendu à l'échelle mondiale pour faire bénéficier toutes les 

parties prenantes - États, secteur économique, ONG, médias et 

citoyens - des avancées réalisées en faveur du développement 

durable. 

L'exemplarité des pouvoirs publics est un autre élément déter- 

minant. Par le biais de mesures telles que les bilans « carbone », les 

plans de réduction de la consommation énergétique et des émissions 

de gaz à effet de serre, la promotion des véhicules à faible émission de 

CO2 et de particules fines, les achats écoresponsables, etc., les 

200 / 00 questions pour comprendre et agir 



pouvoirs publics peuvent amener l'ensemble des secteurs et des 

citoyens à adopter à leur tour des comportements responsables. 

L'amélioration et la diffusion des indicateurs de développement 

durable (DD), notamment par le biais de la publicité, peuvent 

également contribuer à l'adoption de comportements plus respec- 

tueux de l'environnement en informant le consommateur des réper- 

cussions environnementales des produits et des services qui lui sont 

proposés. 

Les changements de comportements peuvent aussi résulter de 

facteurs indirects tels que l'évolution démographique, l'évolution de 

l'activité économique, les innovations technologiques ainsi que des 

facteurs sociopolitiques et culturels. Par exemple, la population 

mondiale a doublé au cours des 40 dernières années, principalement 

en raison de la croissance démographique dans les pays en voie de 

développement. Les pressions sur les écosystèmes ont augmenté en 

valeur absolue, mais cette croissance a été inférieure à celle du PIB, 

ce qui peut s'expliquer par l'évolution des structures économiques, 

par une utilisation plus rationnelle des services fournis par les écosys- 

tèmes, et par le recours à des substituts - et non à la chimie verte - 

notamment par l'industrie chimique pétrolière. 

En conclusion 

Chaque individu, qu'il soit simple citoyen, élu ou acteur du secteur public 

ou privé, est conscient avec plus ou moins d'acuité que les répercussions de 

son comportement sur l'environnement ne sont pas marginales. En effet, la 

simple décision de trier ou non ses déchets ou de changer son mode de 

consommation n'a pas le même impact selon qu'elle est prise par une seule 

personne ou par des millions d'autres. 

Cette prise de conscience de la valeur de l'exemple se reflète aussi bien 

dans le processus de concertation engagé avec l'ensemble des parties pre- 

nantes que dans l'élaboration de grands projets tenant compte de l'impact 

sur l'ennvironnement. 
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Que/s sont les enjeux sociétaux ? 

Étant donné que les répercussions du changement climatique ne 

seront pas les mêmes partout, et que l'efficacité des mécanismes de 

prévention et de gestion des crises pendant et après les catastrophes 

dépendra de la capacité des pays à financer les actions nécessaires, 

les pays en situation de plus grande précarité comme les pays en voie 

de développement seront touchés les premiers et plus durement que 

les autres. 

Les principaux enjeux sociétaux du changement climatique 

Plusieurs risques sont à craindre : 

- risque d'insécurité en cas de compétition pour l'accès aux 

ressources en eau, à la nourriture, au territoire, voire aux médica- 

ments, avec l'émergence de marchés noirs autour de nouveaux 

produits ; 

- augmentation de l'exode rural doublée d'une paupérisation des 

populations précaires (émergence de nouveaux bidonvilles et 

impact sur la taille des villes), alors que le bilan actuel tend déjà 

à s'aggraver en raison d'accidents majeurs liés à l'absence de 

systèmes d'assainissement et d'habitats solides ; 

- risque de conflit pour l'accès aux ressources en matières 

premières (eau, alimentation, énergie...) : actuellement, le 

secteur agricole est le principal utilisateur des ressources 

hydriques ; l'enjeu est d'assurer aujourd'hui et dans le futur 

l'indépendance énergétique de ce secteur grâce à des projets 

d'exploitations agricoles capables de produire leur propre énergie 

grâce à des panneaux solaires, à des dispositifs géothermiques, 

etc. ; 

- risque de nouvelles tensions diplomatiques : quand un pays n'a 

plus assez de ressources pour répondre aux besoins de sa popu- 

lation, les mouvements de migration s'amplifient et les risques de 

conflits potentiels augmentent en raison de l'afflux massif de 

migrants environnementaux ; 
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- risque de conflits internationaux ; 

- risque de nouvelles vagues de migration et de déstabilisation des 

pays non directement touchés par la catastrophe mais en subissant 

les conséquences1. 

Les pays en voie de développement, qui sont aussi plus fragiles, seront 

plus directement frappés par les effets du changement climatique, 

alors que les pays les plus pollueurs seront moins touchés et auront les 

moyens de se protéger du fait du niveau élevé de leurs ressources. 

En effet, les catastrophes environnementales peuvent révéler des 

problèmes ou des lacunes dans les pays, voire être une source 

d'instabilité géopolitique. 

La cohésion sociale : un enjeu de taille 

pour l'ensemble des pays 

La question du maintien de la cohésion sociale et de la lutte contre 

l'exclusion ne se pose uniquement dans les pays en développement ; 

elle concerne également les pays développés dont une proportion 

croissante de la population est confrontée à la précarité. La préser- 

vation de la cohésion sociale nécessite le maintien voire le dévelop- 

pement des infrastructures de soins primaires, le maintien des aides 

financières et alimentaires et des aides au logement et à l'éducation, 

car la survie de millions de personnes en dépend, en partie ou tota- 

lement. Les bénéficiaires de ces aides peuvent être des personnes 

sans emploi, des travailleurs pauvres, des familles monoparentales, 

des personnes malades... 

L'anticipation des crises, la mise en place de stratégies de prévention 

et de plans d'intervention pendant et après les crises, la formation de 

personnels compétents, la mobilisation des ressources humaines et 

matérielles nécessaires à la gestion des crises et l'analyse des crises 

antérieures sont des mesures essentielles pour assurer la continuité 

des actions sociales ou menées par des ONG dans les pays touchés, 

sans lesquelles l'impact sur la population serait encore plus grand et 

les risques de déstabilisation politique plus graves encore. 

1 Source : Ambrosi Philippe, Hallegate Stéphane, « Changement climatique et 
enjeux de sécurité >>, Les cahiers de la sécurité, n0 58, décembre 2005. Une 
présentation de l'article est disponible sur <www.inhes.interieur.gouv.fr/notice- 
Changement-climatique-et-enjeux-de-securite-877-4-1.html>. 
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Que/s sont les enjeux éthiques ? 

La réflexion éthique sur les enjeux du changement climatique1 a 

conduit dans les années 1970 à la création d'une nouvelle discipline : 

l'éthique de l'environnement. Celle-ci étudie, sur le plan moral, 

l'ensemble des relations que l'homme entretient avec les êtres 

vivants non humains, les écosystèmes, ou le monde qui l'entourent, 

ainsi que les fondements de nos éventuelles obligations vis-à-vis de 

l'environnement. Un certain nombre de théories ont été élaborées, 

concernant le droit de l'ensemble des espèces vivantes à être 

préservées et les devoirs des êtres humains qui en découlent en 

matière de respect de l'environnement. 

Dans certaines de ces théories, l'homme est envisagé comme un être 

vivant parmi d'autres sans supériorité intrinsèque, qui interagit avec 

les autres écosystèmes animaux, végétaux et minéraux de la planète. 

L'homme n'y est pas considéré comme la seule espèce qui a une valeur 

en soi. Il s'agit d'une vision innovante par rapport à la pensée occi- 

dentale traditionnelle, proche de celle d'Aristote, pour qui les 

animaux et végétaux n'ont de valeur qu'en tant que moyen destiné à 

être utilisé par l'homme, ce dernier possédant un statut central dans 

le monde. 

À l'inverse d'Aristote, les partisans de positions morales dont l'homme 

n'occupe plus le centre (positions « non anthropocentrées »), peuvent 

affirmer que tout être vivant, humain ou non, a un « droit égal à vivre 

et à s'épanouir2 », ou encore qu'il faut en finir avec le « chauvinisme 

humain3 ». 

Une conception non anthropocentrée de l'éthique de l'environnement 

conduit donc à énoncer des devoirs humains fondés sur son absence de 

supériorité sur le plan moral par rapport au reste du monde vivant. 

1 Prades José A., L'Éthique de l'environnement et du développement, coll. « Que 
sais-je ? >>, PUF, 1998. 

2 Naess A., «The Swallow and the Deep, Long Range Ecology Movements: A 
Summary >>, Inquiry, 1973, 16:95-100. 

3 Routley R., « Is There a Need for a New, an Environmental Ethics? », Proceedings of 
the xvth World Congress of Philosophy, Vol. 1, 1973, Varna, Bulgaria, p. 205-210. 
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Mais les conceptions traditionnelles de la morale occidentale, où 

l'homme est au centre, conduisent également au devoir de respecter 

l'environnement, au motif cette fois que ce dernier est nécessaire à la 

survie de l'humanité. En effet, la Terre a déjà connu cinq grandes 

périodes d'extinction d'espèces dont celle qui a vu la disparition des 

dinosaures. Si l'homme ne veut pas être à la fois l'artisan et la victime 

de sa propre extinction, il doit s'efforcer dès à présent de préserver 

l'environnement. 
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Quels sont les enjeux en matière de développement humain ? 

L'accès inégalitaire au progrès 

S'adapter, innover, progresser : telle pourrait être la devise qui guide 

l'homme depuis la nuit des temps et qui le conduit à toujours chercher 

le moyen de développer des conditions de vie plus agréables, moins 

difficiles dont profiteront les générations futures. C'est ainsi que sont 

nés l'agriculture, qui a permis à l'homme d'avoir des revenus de 

subsistance plus réguliers que ceux procurés par la cueillette ; la roue, 

grâce à laquelle il a pu voyager ; l'électricité, qui lui a servi à 

s'éclairer ; l'eau courante, qui a grandement facilité sa vie 

quotidienne ; l'ordinateur, qui lui a fourni un outil de travail 

performant, via Internet et le réseau de communication... 

Cependant ces innovations n'ont pas profité de manière égale à tous 

les habitants de la planète. La lutte contre les inégalités d'accès à 

l'eau et à l'assainissement, la réduction de la pauvreté, et la préser- 

vation de l'environnement font partie des huit objectifs du Millénaire 

pour le développement (OMD) devant être atteints d'ici 2015. 

Cependant, alors que certains pays en sont encore loin, l'humanité est 

confrontée à un nouvel obstacle : le changement climatique. L'un de 

ses effets - la hausse des températures - touche en particulier les 

pays en voie de développement alors qu'ils n'ont pas encore atteint 

leurs objectifs en matière d'accessibilité à l'eau et aux soins. 

L'urgence d'agir en faveur du développement durable 

Il devient essentiel de s'engager simultanément en faveur de la réali- 

sation des OMD et de la lutte contre le changement climatique grâce 

à des mesures d'atténuation et d'adaptation1. Cette nécessité est 

prise en compte dans le partenariat de Nairobi entre le PNUD et le 

PNUE pour les pays sur la voie du développement durable. Les aides du 

Mécanisme pour un développement propre (MDP), seul dispositif du 

1 Source : PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008 — La 
lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine dons 
un monde divisé, 2007, disponible sur <hdr.undp.org/en/media/hdr_20072008_fr_ 
complété.pdf>. 
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Protocole touchant directement aux relations Nord/Sud, visent des 

projets de développement durable aussi bien dans les secteurs de 

l'énergie, des transports, de l'assainissement de l'eau, de la gestion 

des déchets, que dans l'agriculture et le secteur forestier, industriel... 

L'atténuation qui vise à stabiliser les émissions de gaz à effet de serre 

en vue de limiter l'ampleur du changement climatique fait désormais 

partie des OMD. Les résultats des mesures prises dans ce sens ne 

seront perceptibles qu'à partir du milieu des années 2030 en raison de 

l'inertie du système climatique. Si nous ne prenons pas dès main- 

tenant des mesures d'atténuation, le coût de l'adaptation d'ici 20 à 

30 ans sera tel que les pays les plus pauvres ne pourront pas s'adapter. 

Le changement climatique, une menace 

pour le développement humain 

La perte des libertés individuelles 

L'un des risques associés au changement climatique est la menace des 

libertés et des droits individuels à cause des conditions environnemen- 

tales de plus en plus contraignantes, notamment en ce qui concerne la 

qualité de l'air ou de l'eau. La génération actuelle, c'est-à-dire la 

nôtre, portera la responsabilité de la dégradation des conditions de 

vie des générations futures. Si les conséquences de la dégradation 

environnementale - pollution de l'eau, catastrophes environnemen- 

tales - ne sont pas encore perceptibles sur le PIB, un jour viendra où 

nous paierons le prix fort, notamment si certaines ressources viennent 

à disparaître. Dans un tel contexte, les perspectives du dévelop- 

pement humain seront très nettement compromises. À l'heure 

actuelle, aucune valeur économique réelle n'est attribuée au déve- 

loppement humain, ce qui est regrettable, car si tel était le cas, on se 

rendrait compte qu'il est inestimable et que tout doit être mis en 

oeuvre pour le préserver. 

Le creusement des inégalités 

Si aucune mesure n'est prise dès à présent pour faire face au chan- 

gement climatique, ce sont les populations les plus pauvres de la 

planète, soit environ 2,6 milliards de personnes, qui seront les 

premières touchées. Néanmoins, c'est l'humanité tout entière qui 

finira par payer le prix de cette inertie. 
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Les inégalités risquent encore de se creuser alors même que nous 

avons décidé de nous engager en faveur d'un développement durable 

associant des critères environnementaux, économiques et sociaux. 

Ces derniers critères incluent le respect des droits de l'homme, 

notamment le droit à un environnement sain et à la justice intergéné- 

rationnelle et entre les pays. La lutte contre le changement clima- 

tique transcende les différences religieuses, ethniques et écono- 

miques, car nous savons déjà que nous serons tous confrontés aux 

conséquences du changement climatique et à la question de l'équité. 

L'homme n'aura pas d'arche de Noé pour fuir la planète. Et même si 

c'était le cas, seules quelques personnes seraient du voyage. Nous 

sommes donc tous dans le même bateau, tous responsables de son 

maintien à flot et de la survie du voisin. 

En conclusion 

Si l'homme connaît les causes du réchauffement climatique, il connaît éga- 

lement les moyens de lutter contre ses effets grâce à des mesures d'atté- 

nuation et d'adaptation. Cependant, nous devons tous nous unir pour mettre 

en œuvre ces mesures si nous voulons assurer un développement humain 

harmonieux et équitable, dans le respect de l'environnement, et surtout si 

nous souhaitons que l'espèce humaine survive. Il est essentiel que les 

citoyens soutiennent les politiques d'atténuation et d'adaptation. En effet, 

la planète a déjà connu cinq grandes périodes d'extinction d'espèces. 

L'homme doit agir s'il ne souhaite pas être l'objet de la sixième. 
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Pourquoi les inégalités environnementales sont-elles 

un facteur supplémentaire de risque sanitaire ? 

Les inégalités environnementales : un facteur aggravant 

On sait depuis longtemps que l'exposition de certaines populations 

aux risques environnementaux a des répercussions sanitaires. On l'a 

notamment observé chez les personnes habitant près des mines de 

charbon ou d'autres sources de pollution chimique industrielle. 

La question de l'équité environnementale se pose de façon de plus en 

plus prégnante dans le contexte actuel tant il existe de sources 

possibles de pollution et de risques de catastrophes environnemen- 

tales, contre lesquels chacun cherche à se prémunir, par exemple en 

évitant d'habiter dans une zone inondable, ou à proximité d'une zone 

industrielle... 

Les inégalités environnementales sont bel et bien un facteur supplé- 

mentaire de risque sanitaire lié au changement climatique, puisqu'à 

l'heure actuelle 25 % au moins de la charge de morbidité mondiale est 

déjà attribuée à des facteurs environnementaux. La mortalité 

infantile est particulièrement préoccupante : un enfant meurt toutes 

les 15 secondes, principalement à cause de problèmes d'assainis- 

sement et d'insalubrité de l'eau. 

La corrélation entre inégalités sociales 

et inégalités environnementales 

Des études sur les procédures juridiques de réparation des dommages 

inhérents aux inégalités environnementales ont été menées au 

Royaume-Uni et aux États-Unis. 

Des travaux complémentaires1 ont montré que les inégalités sociales 

et les inégalités environnementales allaient souvent de pair : on a 

constaté par exemple que les populations les plus défavorisées 

1 Notamment les travaux de Jon Fairburn, de l'université du Staffordshire, 
Royaume-Uni. 
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habitaient le plus souvent dans des lieux fortement exposés (pollution 

de l'air, nuisances sonores, risques d'inondation). 

D'autres travaux ont montré que l'iniquité environnementale 

concernait surtout les catégories socioprofessionnelles les moins 

favorisées. 

On peut imaginer que si nous n'agissons pas efficacement dès à 

présent, les générations futures nous feront des procès pour avoir mis 

leur vie en danger. 
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Que/s sont les enjeux énergétiques ? 

La consommation d'énergie a été multipliée par 16 au cours du 

xxe siècle. Parallèlement, la production de CO2 a été multipliée par 17. 

L'approvisionnement en électricité 

Plus de 1,6 milliard de personnes, soit près de 25 % de la population 

mondiale, ont un accès limité à l'électricité ou en sont totalement 

privées. La consommation moyenne d'électricité par an et par 

personne serait de 1 000 kilowattheures (kWh). Si l'objectif était de 

faire en sorte que toute la population ait accès à l'électricité d'ici 

2050, il faudrait connecter plus de 100 millions de nouveaux utilisa- 

teurs par an. Cela correspondrait à une fourniture d'électricité de 

10 000 gigawatts (GW), soit 3 fois plus qu'actuellement, et nécessi- 

terait un taux d'électrification deux fois plus important, car il faudrait 

un réseau d'infrastructures capable de générer et de distribuer de 

l'électricité en tout point du globe. 

Le chauffage : évolution de la demande 

En raison du réchauffement global, la demande hivernale en 

chauffage (bois, fioul, gaz, électricité) devrait diminuer. La demande 

estivale en électricité devrait en revanche augmenter avec les besoins 

grandissants en termes de climatisation et de systèmes de refroidis- 

sement des aliments, des centres informatiques, etc. 

Le niveau de la production et de l'approvisionnement sera adapté en 

fonction du niveau de la demande. 

Les principaux effets du changement climatique 

dans le secteur de l'énergie 

Dans le secteur de l'énergie, les principaux impacts du changement 

climatique sont : 

- la modification de la demande énergétique (augmentation en été 

et baisse en hiver) ; 
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- l'augmentation de la vulnérabilité des infrastructures de 

production, de transport, d'acheminement et de distribution de 

l'énergie (trafic maritime pour le pétrole, lignes électriques) en 

raison de la hausse de la fréquence et de l'intensité des catas- 

trophes naturelles ; 

- l'efficacité variable des équipements d'exploitation en raison de 

l'augmentation de la température (ce sera le cas par exemple des 

centrales nucléaires s'il n'y a pas assez de liquides de refroidis- 

sement, des centrales hydroélectriques si le niveau de l'eau 

chute...) ; 

- les variations de température liées aux vagues de chaleur et 

autres catastrophes environnementales de type inondation, 

ouragan, etc., qui affectent l'efficacité de l'exploitation des 

équipements ; 

- la modification du sol, par exemple le dégel du pergélisol, qui 

augmente l'instabilité du sol et rend l'exploitation et la production 

plus difficiles, ou au contraire les facilite et rend par exemple 

possible l'exploitation de ressources minières ou pétrolières dans 

des zones jusque-là difficilement accessibles ; 

- l'élévation du niveau de la mer, qui a un impact sur les infrastruc- 

tures (raffineries, centrales électriques installées dans les zones 

côtières et dans les estuaires) ; 

- la compétition pour l'eau, qui peut générer des conflits entre les 

différentes catégories de consommateurs à savoir le secteur 

agricole, les ménages, les centrales nucléaires pour le refroidis- 

sement des installations, les centrales hydroélectriques et le 

secteur industriel. 

La question de l'énergie sera donc au centre des nouveaux défis, qu'il 

s'agisse : 

- d'assurer la sécurité de l'approvisionnement ; 

- de faire face à la diminution des réserves fossiles ; 

- de gérer la situation géopolitique. 
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En savoir plus : les enjeux énergétiques en France 

En France, la hausse des températures et son impact sur la disponibilité des 

ressources en eau, notamment l'été, auront des répercussions sur les sec- 

teurs nucléaire, thermique (refroidissement) et hydraulique, les barrages 

produisant 10 % de l'électricité produite en France. Par exemple, à la suite 

de la canicule de 2003, il a fallu mettre en place un suivi et une gestion 

adaptée, en particulier de l'incidence sur le calendrier des arrêts des 

centrales nucléaires en fonction de la capacité en eau disponible et des 

températures extérieures. 
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Que/s sont les mécanismes d'adaptation dans le secteur 

de l'énergie ? 

Les mesures d'adaptation à privilégier pour assurer une offre compatible 

avec l'augmentation de la demande sont : 

- le partage de l'accessibilité à l'énergie par le biais de la mutua- 

lisation, comme au sein de l'UE ; 

- une gestion de l'eau plus responsable en prévision des périodes 

de compétition entre les différents secteurs, comme en été et plus 

particulièrement lors des vagues de chaleur ; 

- l'innovation, avec l'avènement de nouvelles technologies moins 

énergivores et plus performantes, notamment dans le domaine de 

la climatisation ; 

- l'adaptation des infrastructures de production, de transport et 

de distribution de l'énergie pour résister aux catastrophes 

environnementales ; 

- la poursuite des recherches dans le domaine des énergies 

renouvelables et des moyens de stockage de l'énergie, comme le 

photovoltaïque. 

Dans le secteur de l'énergie, la prise en compte des objectifs liés au 

changement climatique dans la politique énergétique est essentielle 

dans la mesure où les investissements d'aujourd'hui détermineront les 

infrastructures, les combustibles et les technologies qui seront utilisés 

au cours des prochaines décennies. De la même manière, les bâti- 

ments et les infrastructures de transport actuellement mis en place 

seront utilisés pendant des dizaines d'années. 

Par conséquent, il est essentiel d'inclure des critères d'efficacité éner- 

gétique dans les codes de construction et dans la planification à long 

terme des transports publics, et de veiller à ce qu'ils soient respectés. 

La réalisation d'économies d'énergie substantielles, le développement 

des sources d'énergie produisant peu ou pas de carbone, comme les 

énergies renouvelables, ainsi que la captation du carbone et son 

stockage sont les principales options techniques qui existent actuel- 

lement pour réduire les émissions de GES. Parallèlement, l'amélioration 
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de l'efficacité énergétique des véhicules est essentielle. On peut la 

promouvoir à l'aide de mécanismes tarifaires comme en France, avec le 

bonus/malus, l'augmentation des taxes ou des redevances et/ou la 

mise en place de nouvelles mesures réglementaires. 

Le développement d'une énergie renouvelable qui soit accessible à 

tous à un prix abordable est une priorité étant donné que la demande 

pourrait augmenter de près de 60 % d'ici 2030. 
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Que//es sont les prévisions concernant la filière 

alimentaire ? 

La hausse prévisible de la demande alimentaire 

Parmi les impacts potentiels du changement climatique figure 

l'augmentation de la fréquence et de l'intensité des catastrophes 

environnementales aiguës, comme l'aggravation de la désertification, 

la multiplication des vagues de chaleur, des inondations dues à la 

montée des eaux ou à des pluies torrentielles, des ouragans, des 

tornades... Autant d'éléments qui auront une incidence sur la qualité 

et la quantité de nourriture produite dans le monde mais également 

sur la demande alimentaire qui risque d'augmenter. En effet, la popu- 

lation mondiale devrait passer de 6,7 milliards d'individus actuel- 

lement à plus de 9 milliards en 2050. Les répercussions sur la filière 

alimentaire devront être évaluées au niveau mondial pour dégager des 

tendances générales, mais aussi au niveau régional pour pouvoir 

établir des scénarios plus précis. L'un des éléments clés reste en effet 

le niveau d'autosuffisance alimentaire des pays, y compris dans le 

secteur de l'alimentation animale. 

L'impact du changement climatique 

sur la production agricole 

La vitesse d'élévation de la température a des conséquences en 

termes de flux migratoires et de distribution géographique des 

espèces végétales. Certains effets du changement climatique sont 

positifs, notamment dans le secteur agricole en Amérique du Nord, 

dans le nord de l'Europe, la fédération de Russie et l'Est asiatique. 

Mais si jusqu'à + 2 0C l'augmentation de la production dans les pays 

développés devrait compenser la baisse de production dans les pays en 

voie de développement, au-delà, cela ne sera plus le cas. Par ailleurs, 

si les prix devaient encore augmenter et que parallèlement la dépen- 

dance alimentaire des pays en voie de développement grandissait, la 

tension économique s'aggraverait. 

Dans les latitudes les plus basses, l'augmentation de la température 

compromettra la sécurité alimentaire. Une plus forte menace risque 
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de peser sur les pays en voie de développement, alors que les pays des 

hautes et moyennes latitudes peuvent espérer une augmentation de 

leur production agricole dans le cas d'une hausse de température 

comprise entre 1 et 3 0C. En revanche, dans ces mêmes régions, si la 

hausse était comprise entre 2 et 4 0C, la production agricole 

diminuerait. 

Par ailleurs, sur le plan économique, le secteur agricole est vital, en 

particulier dans les pays en voie de développement, où la subsistance 

de la majorité de la population en dépend. Dans les grands pays que 

sont l'Inde et la Chine, ce secteur représente encore respectivement 

60 % et 49 % de la population active. Paradoxalement, la moitié des 

850 millions de personnes souffrant de malnutrition vivent dans ces 

deux pays. Un bilan qui pourrait encore s'alourdir puisque l'on estime 

que les ressources alimentaires pourraient diminuer de 30 % au milieu 

du xxie siècle, en particulier en Asie centrale. 
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Que/s seront les principaux effets du changement 

climatique sur la filière alimentaire ? 

Le taux d'augmentation annuel de la production céréalière était de 

1,9 % dans les années 1980. Stabilisé à 1 % depuis les années 1990, il 

devrait atteindre 1,4% en 2015, puis passer à 1,2 %1. En Afrique, 

l'augmentation de la productivité s'explique par l'augmentation de la 

surface cultivée. Entre 1961 et 2003, la production mondiale alimen- 

taire a plus que doublé, en grande partie grâce à l'augmentation de la 

production céréalière. 

La hausse de la demande alimentaire devrait être de l'ordre de 60 à 

85 % d'ici 20502, et il va falloir adapter l'offre à l'échelle mondiale. 

Cependant, ces données générales ne permettent pas de visualiser 

avec précision les différentes situations régionales qui vont en 

résulter, notamment en ce qui concerne l'augmentation des besoins 

en importations. En 1999, 9 % des céréales consommées dans les pays 

en voie de développement provenaient des importations. Ce chiffre 

devrait passer à 14% dans les années 2030. Se pose donc la grave 

question de l'autosuffisance alimentaire, par exemple en Chine et en 

Inde ; ces deux pays hébergent à eux seuls 40 % de la population 

mondiale, et actuellement, leurs importations en céréales repré- 

sentent moins de 6 % de la consommation en Chine et moins de 3 % en 

Inde. 

L'impact grandissant sur les pollinisateurs domestiques (abeilles) et 

sauvages aura à terme, s'il n'est pas endigué, des conséquences 

désastreuses sur la production agricole. Il faut donc veiller à la bonne 

alimentation des abeilles, lutter contre les maladies et assurer la 

surveillance sanitaire des importations de reines et d'abeilles. 

Dans le secteur de l'élevage, la question de l'alimentation animale 

pose un grave problème, car si, auparavant, le bétail se nourrissait de 

l'herbe des pâturages, il consomme désormais 10 % de la production 

mondiale de céréales. 

1 Source : PAO, World agriculture: towards 2015-2030 — An FAO Perspective, 
Earthscan, 2003, disponible sur <ftp.fao.org/docrep/fao/005/y4252e/y4252e.pdf>. 

2 Source : Millenium Ecosytem Assessment, 2005. 
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En raison de l'élévation du niveau de la mer, les zones côtières, en 

particulier dans les deltas, sont menacées par le risque de salinisation 

des terres agricoles, des pâturages et des vignobles. 

D'autres facteurs de risque pour la filière alimentaire sont à prendre 

en considération : 

- l'utilisation inconsidérée de pesticides, herbicides et intrants 

conjuguée à des conditions climatiques défavorables ; 

- la monoculture extensive, avec l'apparition d'insectes résistants 

ou de maladies pouvant fragiliser la production en raison de 

l'hyperspécialisation de zones agricoles ; 

- la concurrence entre la production agricole pour les agro-carburants 

et la production alimentaire ; 

- la diminution des ressources en eau à l'usage des cultures : la 

baisse de la pluviométrie pourrait faire chuter de 280 millions de 

tonnes la production céréalière des 65 pays en voie de dévelop- 

pement abritant la moitié de la population mondiale ; 

- l'intensification de l'irrigation : l'irrigation concerne actuellement 

20 % des cultures, lesquelles représentent 60 % de la production, et 

les surfaces irrigables devraient passer de 202 à 242 millions 

d'hectares en 2030 dans les pays en voie de développement ; 

- la réduction des surfaces cultivables : actuellement, les surfaces 

cultivées représentent 600 millions d'hectares en Chine et 

650 millions en Inde, contre 1,9 milliard d'hectares aux États-Unis. 

Entre 1961 et 1999, la productivité et la surface cultivée ont 

augmenté de 29 %. Toutefois, en raison de l'urbanisation, de la 

dégradation des sols (Chine) et de l'impact de la salinisation, les 

surfaces cultivables risquent de diminuer, ce qui serait lourd de 

conséquences. Les impacts prévisibles seraient une diminution de 

la production de 125 millions de tonnes en Inde, et une augmen- 

tation de 24 millions de tonnes (soit 15 %) en Chine en raison de 

l'augmentation de la productivité. 
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Que//es sont les conséquences sanitaires du changement 

climatique sur la filière alimentaire ? 

Les maladies transmises par les aliments font peser de nouvelles 

menaces sur la santé mondiale, et ce en raison de : 

- l'accroissement du commerce et des voyages internationaux ; 

- l'adaptation des micro-organismes et les modifications des 

systèmes de production alimentaire ; 

- la croissance démographique et les comportements humains dont 

l'impact sera accentué par le changement climatique et les 

catastrophes environnementales qu'il entraîne (sécheresse et 

inondations). 

Les facteurs favorisant l'insécurité alimentaire 

Les facteurs qui participent à l'insécurité alimentaire sont notamment : 

- la mondialisation des approvisionnements alimentaires, une même 

toxi-infection associée à un produit alimentaire pouvant toucher 

plusieurs pays simultanément ; 

- la contamination microbiologique (prions, substances chimiques ou 

toxines) des produits alimentaires d'origine animale ou végétale ; 

- le développement de champignons sur les végétaux ; 

- la contamination, liée à certains risques émergents, des produits 

issus de la mer et de la pisciculture ; 

- la contamination de produits agricoles par des pesticides et 

herbicides ; 

- l'origine internationale des différents ingrédients contenus dans un 

même produit alimentaire, et le manque de traçabilité qui en 

découle dans certains pays ; 

- l'absence d'assainissement, responsable de la contamination de 

l'eau potable par de l'eau sale ; 

- la mise sur le marché de produits alimentaires non conformes à la 

réglementation, comme le lait contaminé à la mélamine ; les 
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périodes de tension alimentaire pourraient favoriser la consom- 

mation de ces produits non-conformes, en particulier s'ils sont 

proposés à bas prix ; 

- la perturbation de la chaîne du froid, qui devrait être encore 

augmentée en raison des aléas climatiques comme les vagues de 

chaleur ; 

- l'exposition des voyageurs, des réfugiés et des immigrants à des 

risques sanitaires liés à leur changement d'environnement ; 

- l'adaptation et le développement de micro-organismes dans de 

nouveaux environnements ; 

- l'évolution démographique et sanitaire : vieillissement de la popu- 

lation, malnutrition, immunodéficience (VIH/SIDA) et maladies 

chroniques fragilisant davantage certaines populations ; 

- la vulnérabilité des enfants face à certains contaminants 

alimentaires ; 

- les nouveaux modes de vie, avec la prise de plus en plus fréquente 

de repas à l'extérieur ; 

- l'absence, dans certains pays, d'éducation en matière de sécurité 

alimentaire dans la restauration collective ; 

- l'introduction involontaire de nouveaux agents infectieux dans des 

zones jusque-là protégées, par exemple des insectes ou encore des 

algues qui s'accrochent aux ancres des navires ; 

- les échanges commerciaux illégaux, à l'origine par exemple de la 

propagation de cas d'épizootie aviaire via le commerce illégal de 

poussins âgés d'un jour, notamment en Afrique ; 

- l'absence d'assainissement de l'eau conduisant à l'utilisation 

d'une eau polluée pour les cultures ; 

- les risques d'actes de malveillance ciblant la chaîne alimentaire, 

dans un but précis. 

Les maladies transmises par la nourriture 

Les maladies transmises par les aliments deviennent de plus en plus 

fréquentes, qu'il s'agisse de la salmonellose, liée à la consommation 

de volaille et d'œufs (nombre d'épidémies en hausse depuis 25 ans) 

230 / 00 questions pour comprendre et agir 



ou du choléra, transmis par l'eau mais également par les glaces et les 

fruits de mer. Mais la liste ne s'arrête pas là. On peut encore citer : 

- les infections via le sérotype 0157:H7 d'Escherichia coli (E. coli), 

parfois mortelles chez les enfants, apparues en 1982 et liées à la 

consommation de viande de bœuf et de jus de fruits non 

pasteurisés ; 

- la Listeria monocytogenes, considérée comme émergente, et qui 

peut être liée aux aliments ayant subi une conservation prolongée 

en chambre froide, aux fromages à pâte molle ou aux viandes 

transformées ; 

- les parasitoses, comme les trématodoses d'origine alimentaire qui 

posent un problème de sécurité alimentaire en raison de l'augmen- 

tation des productions aquicoles, souvent dans des conditions 

d'hygiène douteuses, et de la consommation de poissons d'eau 

douce et de produits dérivés crus ou insuffisamment traités, 

notamment en Asie du Sud-Est mais aussi en Amérique latine. 

La nouvelle réglementation en matière de sécurité sanitaire des 

produits alimentaires prend en compte tous les risques potentiels. 

Mais la sécurité sanitaire mondiale dépend de l'ensemble des pays. Si, 

en règle générale, d'énormes progrès ont été réalisés en la matière, 

on constate des disparités selon les régions du monde, de nombreux 

pays étant fréquemment sujets à des épidémies de maladies d'origine 

alimentaire. 

Étude de cas : quel est l'enjeu agricole au Canada ? 

Au Canada, le changement climatique aura un impact important en termes 

de réchauffement du territoire. Les conséquences, qui concerneront des 

domaines très divers, seront nombreuses : 

- disparition des routes de glace qui permettaient de relier différentes 

villes en hiver et sont de moins en moins utilisées aujourd'hui et vouées 

à disparaître car elles ne sont plus sûres ; 

- évolutions des écosystèmes et de la biodiversité, au détriment des 

espèces animales vivant dans des environnements froids et au profit des 

mammifères préférant les climats plus tempérés ; 

- évolution de l'approvisionnement en eau, accompagnée d'un mode de 

gestion différent et d'une augmentation des besoins, en particulier dans 

le secteur agricole. 
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Les impacts négatifs du changement climatique sur le secteur agricole 

seront liés : 

- aux modifications climatiques : augmentation de l'intensité et de la 

fréquence des catastrophes environnementales (vagues de chaleur, 

inondations, orages, tempêtes), qui auront un impact sur la productivité 

(stress hydrique, variabilité du taux d'humidité, érosion des sols, 

destruction de récoltes) ; 

- aux proliférations d'insectes et de maladies végétales et animales 

émergentes ou réémergentes ; 

- à la baisse de l'efficacité des pesticides et des herbicides voire à la 

dégradation des sols due à un usage excessif de ces produits ; 

- à la difficulté de planifier les activités agricoles en raison des incertitudes 

climatiques. 

Les impacts positifs du changement climatique sur le secteur agricole seront 

liés : 

- à une période de croissance végétale plus longue associée à un climat plus 

clément ; 

- à l'accélération de la vitesse de croissance des végétaux ; 

- à la diminution du stress végétal dû au froid. 

L'impact sur la production agricole dépendra : 

- de la politique d'adaptation, qui devra inclure des stratégies pour faire 

face à des situations de stress hydrique ; 

- du niveau d'investissement dans la recherche agronomique, en vue de 

l'introduction de nouvelles espèces céréaliéres et d'espèces hybrides ; 

- des nouvelles pratiques agricoles ; 

- de la couverture assurantielle des risques liés aux catastrophes 

environnementales, qui devra être suffisante pour ne pas décourager les 

plantations, même en cas d'incertitudes climatiques ; 

- de la planification et de l'optimisation du calendrier de plantation. 

Les simulations montrent que certaines cultures pourraient se développer, 

alors que d'autres pourraient décliner, comme le blé au Québec. 
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Que/s sont les enjeux de la sécurité alimentaire ? 

Depuis 2004, les prix des denrées alimentaires augmentent de façon 

considérable. Selon la FAO, durant les trois premiers mois de l'année 

2008, ils ont atteint leur plus haut niveau depuis 50 ans. 

D'après les prévisions, les prix vont rester très élevés et auront des 

répercussions à la fois sur les pays en voie de développement et sur les 

pays développés. 

Actuellement, ils peuvent être régulés par l'augmentation de la 

productivité agricole et l'amélioration des marchés à court terme. 

La faim dans le monde 

Aujourd'hui à l'échelle mondiale, 800 millions de personnes ne 

mangent pas à leur faim, 25 000 meurent chaque jour de la faim ou de 

maladies liées à la famine1, alors qu'environ le même nombre de 

personnes sont en surpoids et que le gaspillage représente entre 10 et 

20 % de l'ensemble de la production alimentaire. Les terres arables 

représentent seulement 11 % de la surface de la terre et servent 

actuellement à nourrir 6,3 milliards de personnes, mais qu'adviendra- 

t-il lorsque la population mondiale comptera 8,2 milliards d'individus 

en 2030 et plus de 9 milliards en 2050 ? 

Les rendements agricoles à l'épreuve du changement 

climatique 

L'enjeu de la sécurité alimentaire est crucial compte tenu de 

l'accroissement démographique de 3 milliards d'humains prévu pour 

2050, alors même que d'importantes tensions sur le marché alimen- 

taire ont éclaté en 2008 en raison de la flambée des prix agricoles, 

donnant lieu à des émeutes dans certains pays. Dans ce contexte, il 

1 Source : Food crisis ond land crisis — Options for the international community to 
move forwords in on integroted manner, communiqué de presse de l'UNCCD, 
janvier 2008, disponible sur <www.unccd.int/publicinfo/pressrel/showpressreLphp 
?pr=press19_04_08>. 
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faut accroître les rendements agricoles pour répondre à la demande 

mondiale. Les projections actuelles font état : 

- d'une légère hausse des rendements, selon la culture considérée, 

dans les régions des hautes et moyennes latitudes si l'augmen- 

tation moyenne des températures reste comprise entre 1 et 3 0C ; 

- d'une diminution dans les régions de moyennes et hautes latitudes 

si la hausse des températures dépasse 3 0C ; 

- d'une diminution, si la température augmente de 1 à 2 0C, sous les 

latitudes plus basses, en particulier dans des régions saisonnièrement 

sèches et dans les régions tropicales. 

Plus généralement, une augmentation des températures moyennes 

locales de l'ordre de 1 à 3 0C accroîtra le potentiel de la production 

alimentaire, mais au-delà elle le diminuera. Parallèlement, la 

fréquence accrue des sécheresses et des inondations aura un impact 

négatif sur la production agricole dans les basses latitudes. 

En conclusion 

L'adoption de mesures d'adaptation - changement de type de culture, amé- 

nagement des périodes de plantation — est indispensable pour maintenir et 

même augmenter la production céréalière tout en favorisant un mode de 

consommation durable. 
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Que/ est le lien entre changement climatique, 

crise alimentaire et sécurité d'un État ? 

Les facteurs à l'origine d'une crise alimentaire 

Les facteurs qui expliquent qu'une situation de baisse de la production 

alimentaire débouche sur une crise sont à la fois liés à la démographie, 

à l'économie, aux questions sociales et communautaires, à la situation 

politique et aux structures gouvernementales. 

Le facteur démographique 

L'augmentation de la population peut être problématique si elle est 

combinée à une baisse de la production alimentaire. 

Le facteur économique 

Face à une production alimentaire en baisse, il faut, pour éviter la 

crise, augmenter le niveau des importations de produits alimentaires, 

ce qui nécessite d'en avoir la capacité financière, et pouvoir compter 

sur la disponibilité instantanée des quantités requises sur le marché. 

En l'absence de réserves alimentaires disponibles, il y a un risque 

d'inflation des prix au niveau local qui pourrait déboucher sur une 

crise alimentaire, une partie de la population se retrouvant dans 

l'impossibilité d'acheter de quoi subvenir à ses besoins élémentaires. 

En outre, des difficultés supplémentaires pourraient se poser si les 

infrastructures de transport nécessaires pour assurer l'acheminement 

des produits agricoles depuis la zone de production jusqu'à la zone de 

consommation sont insuffisantes, tout comme les structures de 

recherche pour améliorer la production agricole et les structures vété- 

rinaires pour assurer la gestion et la surveillance sanitaire des cultures 

et de l'élevage. 

L'instabilité sociale et communautaire 

Lorsque la production alimentaire diminue, la place qu'occupe l'agri- 

culture dans l'emploi national peut devenir un acteur d'instabilité 

sociale et communautaire. En effet, dans les pays où le secteur 

agricole représente 60 % des emplois, toute perturbation, due 

notamment à une diminution de la production agricole, a des impacts 
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sociaux considérables : paupérisation de la population, exode rural 

important vers les villes dans des structures d'accueil souvent 

inadaptées, apparition de logements précaires ou de bidonvilles. 

L'instabilité politique 

La gestion efficace des tensions alimentaires nécessite entre autres 

l'existence de structures gouvernementales locales et nationales 

solides. Si celles-ci font défaut, les tensions initialement locales 

peuvent dégénérer en une crise nationale. 

Les suites de la crise alimentaire 

Faute d'une réponse adaptée aux tensions dues à baisse de la 

production alimentaire, la crise alimentaire devient inévitable, avec 

les conséquences que cela implique. 

La violence 

La déstabilisation et la violence qui peuvent survenir lors d'une crise 

alimentaire sont toujours liées à des facteurs démographiques, écono- 

miques, sociaux, communautaires et politiques. Plus précisément, 

l'absence de réponse à la hausse des prix des produits alimentaires de 

première nécessité, la migration massive vers les villes des popula- 

tions rurales forcées de quitter leurs terres devenues impropres à la 

culture, le taux de chômage et l'absence d'accompagnement social et 

de cadre sanitaire et éducatif adapté créent une forte pression sur la 

population qui s'accentue à mesure que le temps passe. Si l'État ne 

peut assurer rapidement la disponibilité de produits alimentaires à un 

prix abordable, des violences finiront par éclater, notamment à 

l'encontre des communautés plus favorisées, qui pourraient se voir 

reprocher par la population de vivre dans l'aisance alors qu'une 

situation de crise frappe le pays. 

Le pillage des ressources nationales 

La crise peut également déboucher sur le pillage des ressources natio- 

nales par la vente de produits à l'exportation alors que le marché inté- 

rieur est vide et qu'une partie de la population se trouve dans une 

situation de total dénuement. 
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La migration 

Les situations de famines touchant l'ensemble de la population sont 

plus souvent source de migrations que de violences. À titre 

d'exemple, on peut citer la migration de plus d'un million d'Irlandais 

vers les États-Unis dans les années 1850, après la famine causée par la 

maladie de la pomme de terre, alors seule culture pratiquée en 

Irlande, qui avait fait plus d'un million de morts. 

Les facteurs de résolution de la crise 

Le rôle de l'État 

Un État fort et stable est plus à même de venir en aide à la population 

et de sauvegarder la sécurité publique et les intérêts de tous. En 

revanche, en cas de fragilité de l'État, des conflits ethniques, poli- 

tiques, religieux ou territoriaux risquent d'éclater et d'embraser tout 

le pays. En outre, en cas de tension ou d'instabilité politique, certains 

groupes ou individus peuvent instrumentaliser la situation pour servir 

leurs propres intérêts (qu'ils soient d'ordre politique, ethnique ou 

religieux), ajoutant encore au risque de déstabilisation. 

La coopération internationale 

L'existence d'une coopération internationale et d'une ouverture vers 

l'extérieur est un facteur favorable à la résolution de la crise. Elle 

facilite la mise en place de solutions d'urgence comme l'achemi- 

nement de produits alimentaires, ce qui aide à faire retomber la 

tension et les protestations. En revanche, si la corruption règne à 

différents niveaux de l'État, la situation risque de s'aggraver : la 

population n'aura plus confiance en ses dirigeants et l'aide extérieure 

- qu'il s'agisse d'une aide financière ou d'une aide en nature - risque 

de ne pas arriver jusqu'à ceux qui en ont besoin. 
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Quelles sont les mesures d'adaptation 

dans le secteur agricole ? 

Les stratégies d'adaptation dans le secteur agricole peuvent porter sur 

différents aspects : les semences, les surfaces cultivées, l'utilisation 

de l'eau, les pratiques agricoles et le calendrier. 

Les semences 

Les recherches sur les nouvelles variétés de semences doivent se pour- 

suivre, ce qui nécessite de continuer à investir dans les nouvelles tech- 

nologies, comme par exemple les plantes génétiquement modifiées 

qui présentent des caractéristiques de résistance au stress hydrique et 

demandent moins d'intrants, c'est-à-dire d'engrais, pour pousser. 

Les surfaces cultivées 

Le choix des terres à cultiver est extrêmement important. Il doit tenir 

compte de facteurs tels que la présence d'eau et des phénomènes 

d'érosion par le vent, d'autant plus qu'avec les impacts du chan- 

gement climatique certaines zones vont devenir moins propices à 

l'exploitation agricole. Les mesures d'adaptation concernant l'exploi- 

tation des surfaces cultivées peuvent notamment s'articuler autour du 

découpage des surfaces cultivables, du maintien de bandes enherbées 

le long des cours d'eau pour préserver la biodiversité, de la diminution 

de la pollution des cours d'eau, du renforcement des coupe-vent grâce 

à la plantation d'arbustes entre les champs, etc. 

La gestion de l'eau 

L'amélioration de la gestion de l'eau et le contrôle de l'érosion due à 

l'eau reposent notamment sur : 

- la mise en place de canaux de films plastiques pour certaines 

cultures, notamment les cultures maraîchères ; 

- l'utilisation de l'eau non potable mais non polluée pour l'irri- 

gation, les chasses d'eau, etc. ; 
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- la gestion de l'irrigation en fonction des périodes de croissance des 

plantes ; 

- la mise en place de systèmes d'irrigation au goutte à goutte. 

Les pratiques agricoles 

La modification des pratiques agricoles est essentielle pour maintenir 

l'humidité des sols et leur richesse, à la fois en nutriments et au 

niveau microbiologique. Elle peut aussi permettre de diminuer le ruis- 

sellement et l'érosion du sol en intégrant par exemple la rotation des 

cultures pour éviter l'épuisement de la terre et les maladies, l'utili- 

sation des paillis de chaume et de paille dans les champs, l'abandon 

de la monoculture, la sélection de plantes à faible densité. 

Le calendrier 

Le calendrier des plantations doit être adapté à l'évolution de la 

pluviométrie et des températures pour que les récoltes soient bonnes. 

Par exemple, la modification de la date des semis peut permettre de 

compenser le stress hydrique lors des périodes de sécheresse. 
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Que/s sont les nouveaux objectifs de la lutte 

contre la faim dans le monde ? 

En 2000, la communauté mondiale a pris l'engagement historique 

d'éradiquer en 15 ans l'extrême pauvreté et d'améliorer la santé et le 

bien-être des populations les plus pauvres. Cet engagement s'est 

concrétisé par la Déclaration du Millénaire, cadre général dans lequel 

sont énoncés huit objectifs, appelés les objectifs du Millénaire pour le 

développement (OMD), qui sont assortis d'un calendrier précis. 

L'objectif 1 du Millénaire pour le développement 

Nous nous concentrerons sur l'objectif 1, qui concerne la réduction de 

l'extrême pauvreté et de la faim, dont voici une brève présentation 

(voir tableau 15.1). 

Tableau 15.1 Présentation de l'objectif 1 du Millénaire 

pour le développement1 

OBJECTIF 1. RÉDUCTION DE L'EXTRÊME PAUVRETÉ ET DE LA FAIM 

Cible 1.A Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 

population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour. 

Indicateurs - Proportion de la population disposant de moins d'un 

dollar par jour en Parité du Pouvoir d'Achat (PPA) 

- Indice d'écart de la pauvreté [incidence de la 

pauvreté x degré de pauvreté] 

- Part du cinquième le plus pauvre de la population dans 

la consommation nationale 

Cible 1.C. Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 

population qui souffre de la faim 

Indicateurs - Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans présentant une 

insuffisance pondérale 

— Proportion de la population n'atteignant pas le niveau 

minimal d'apport calorique 

1 Source : Portail de l'action du système de l'ONU sur les objectifs du Millénaire pour 
le développement, <www.un.org/french/millenniumgoals/poverty.shtml>. 
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À l'heure actuelle, 53 % des décès annuels d'enfants de moins de 5 ans 

sont liés à la malnutrition. 

D'après les objectifs de l'OMS, la proportion de personnes souffrant de 

malnutrition, actuellement de 17 %, devrait passer à 11 % en 2015 et 

à 6 % en 2030, mais, compte tenu de la croissance démographique, la 

diminution sera probablement plus lente en chiffre absolu. 

À l'occasion de la Journée mondiale de la santé, qui était consacrée 

en 2008 aux effets sur la santé du changement climatique, l'OMS a 

insisté sur les conséquences de l'instabilité climatique. 

Compte tenu des évolutions climatiques, l'extrême pauvreté et la 

faim dans le monde vont encore s'aggraver si les OMD 2000-2015 ne 

sont pas atteints. Alors que dans certains pays il n'y a pas suffi- 

samment à manger et que le niveau de revenus est très faible, dans 

d'autres, on dépense plus d'argent pour l'achat de tabac que pour la 

santé et l'éducation. 

Les indicateurs de mesure de la malnutrition 

La malnutrition peut se mesurer à l'aide d'indicateurs de santé 

publique, parmi lesquels le pourcentage d'enfants de moins de 5 ans 

présentant une insuffisance pondérale, c'est-à-dire un retard de crois- 

sance. Cette insuffisance est causée par le manque de nourriture, les 

maladies infectieuses et le manque de soins. Elle est à l'origine de la 

moitié des décès d'enfants. Dans les pays en développement, plus de 

150 millions d'enfants de moins de 5 ans sont mal nourris, dont près 

de la moitié des enfants d'Asie du Sud. En Afrique subsaharienne, le 

nombre d'enfants souffrant de malnutrition est passé de 29 millions 

en 1990 à 37 millions en 2003. Par contre, en Asie de l'Est, le nombre 

d'enfants mal nourris a fléchi, passant de 24 millions à 10 millions. 

Un autre indicateur est le nombre de personnes ne disposant même 

pas d'un apport calorique minimal, c'est-à-dire souffrant de la faim. 

On en comptait 815 millions dans les pays en voie de développement. 

La croissance démographique et le déclin de la productivité agricole 

lié en partie au réchauffement climatique contribuent à l'aggravation 

de la famine, qui fera des dizaines de millions de nouvelles victimes 

dans les zones les plus touchées. 
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Que/s sont les enjeux dans le secteur du tourisme ? 

L'activité touristique représente pour certains pays une part impor- 

tante - sinon la part la plus importante - de leur revenu. C'est le cas 

notamment des États insulaires, mais aussi de pays comme la France, 

qui est une grande destination touristique. 

Toute diminution de cette ressource peut donc avoir un impact consi- 

dérable sur le niveau de vie des habitants de ces pays. C'est pourquoi 

l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) a lancé dès 2003, avec la 

première Conférence sur le tourisme et le changement climatique, 

une réflexion sur ces impacts. 

L'évaluation des répercussions du changement climatique 

La prévision à long terme des impacts du changement climatique est 

cruciale pour l'activité économique touristique, car elle permet 

d'adapter le secteur aux conséquences et de mettre en place des 

moyens locaux de lutte si cela est nécessaire - et faisable -, comme la 

plantation de végétation ou d'arbres dans des zones sensibles à 

l'érosion, ou encore la non-attribution de permis de construire dans des 

zones soumises à des inondations voire à des avalanches centennales. 

Les modélisations des impacts du changement climatique fournissent 

des éléments utiles, dont certains résultent d'une observation directe 

du terrain, comme dans le cas des stations de sports d'hiver. Ces 

éléments sont essentiels, surtout quand les investissements financiers 

consentis en matière de tourisme sont très lourds et qu'ils exigent une 

rentabilité de vingt ans ou plus pour être amortis. 

Le tourisme face à un double défi 

Le tourisme est confronté à deux enjeux qu'il doit impérativement 

intégrer s'il veut perdurer : celui du réchauffement climatique et 

celui du développement durable. Parmi les conséquences du réchauf- 

fement climatique dont il doit tenir compte, il faut citer en particulier 

l'impact des catastrophes environnementales, mais aussi celui des 

nouvelles maladies, liées notamment à de nouvelles répartitions 

géographiques des vecteurs (par exemple les moustiques et les tiques, 
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qui transmettent respectivement le paludisme et la maladie de Lyme). 

Autre facteur à prendre en compte : la modification d'écosystèmes 

remarquables, qui risquent soit d'être réduits, soit dans certains cas 

de disparaître, ce qui aura un impact sur le flux de touristes. Il est 

donc nécessaire que les gestionnaires de ces sites s'adaptent et qu'ils 

travaillent à la préservation de ces derniers, mais aussi, dans la 

mesure du possible, que des alternatives soient créées et que des 

initiatives économiques créatrices de nouveaux secteurs d'emplois 

soient encouragées. 

En savoir plus : les conditions de l'activité touristique 

Les conditions de l'activité touristique dépendent de plusieurs facteurs qui 

varient selon les objectifs recherchés par les touristes : 

- conditions d'ensoleillement satisfaisantes pour des vacances estivales à 

la plage, au bord de l'océan, de la mer, d'un lac, etc. ; 

- ressources en eau suffisantes pour satisfaire les attentes des touristes 

(hébergements, piscines, canons à neige) ; 

- ressources hydriques naturelles suffisantes pour les sports nautiques ou 

extrêmes, comme le kayak, le canyoning, etc. ; 

- conditions d'enneigement suffisantes pour le ski de piste, de fond, etc. ; 

- production agricole, sites d'élevage pour le tourisme rural ; 

- présence d'écosystèmes remarquables, richesse des paysages, de la 

faune et de la flore pour des vacances nature. 
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Quelles sont les projections concernant l'évolution 

des écosystèmes ? 

Les facteurs de dégradation des écosystèmes 

Les éléments qui perturbent les écosystèmes à l'heure actuelle, 

notamment en Europe, seront les mêmes dans les années à venir, à 

savoir : 

- l'urbanisation ; 

- l'exploitation des ressources sans tenir compte de leur durabilité ; 

- les conséquences de la production industrielle dans certains 

endroits, notamment en raison du non-respect des normes environ- 

nementales concernant les émissions de polluants dans l'air et 

dans l'eau. 

Les problèmes d'assainissement de l'eau font partie des facteurs de 

risque sanitaire auxquels peut être exposée une population. Ces 

problèmes sont des facteurs potentiels d'aggravation des impacts du 

réchauffement climatique, notamment sur les écosystèmes. Par 

exemple, si le système d'assainissement d'une ville est de bonne 

qualité, toute destruction même partielle sera suivie d'une répa- 

ration, alors que si le système est vétusté ou si son fonctionnement 

n'est pas fiable, tout nouvel incident est un facteur de rupture et donc 

de crise. 

Les scénarios du GIEC 

Selon divers scénarios plausibles, la conversion rapide d'écosystèmes 

naturels pour l'extension de l'agriculture, de l'urbanisation et des 

infrastructures va se poursuivre et aura un impact à la fois sur la 

biodiversité - d'ici 2050 - et sur les autres écosystèmes. 

Sur les quatre scénarios du GIEC, trois prédisent une meilleure prise 

en compte des services rendus par les écosystèmes, ce qui est 

essentiel car l'exploitation des écosystèmes sans prise en compte de 

la notion de durabilité est en effet l'un des facteurs les plus préjudi- 

ciables à la viabilité de ces derniers. La poursuite de l'exploitation des 
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forêts, des ressources de pêche, des sols (avec l'utilisation excessive 

d'intrants) menace la préservation des écosystèmes. 

Le quatrième scénario prévoit une régionalisation combinée avec une 

exploitation massive des écosystèmes locaux, ce qui pourrait 

entraîner la déstabilisation d'un système précaire ou déjà déséqui- 

libré. Le risque de voir disparaître les acquis sanitaires, sociaux et 

sociétaux deviendrait alors plus grand encore, ouvrant la voie à une 

situation de grande précarité dans laquelle les classes sociales les plus 

démunies seraient le plus lourdement touchées. 
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Quelles sont les mesures d'adaptation en matière 

d'infrastructures ? 

Les mesures d'adaptation dans le secteur de la construction peuvent 

prendre des formes multiples : mesures d'aménagement urbain 

(création d'espaces verts, réduction des surfaces pavées), limitation 

des constructions dans les zones inondables, mise au point de 

nouvelles normes pour la construction de bâtiments à énergie 

positive, et facilitation de l'accessibilité à la propriété pour tous les 

groupes sociaux et en particulier ceux à faible revenu. 

Dans le secteur industriel, certaines mesures « en dur » peuvent être 

mises en œuvre comme l'installation de barrières physiques pour 

protéger les installations industrielles contre les inondations, ainsi 

que d'autres mesures comme la recherche de solutions de substitution 

aux matières premières ou d'innovations technologiques, comme la 

chimie verte dans l'industrie chimique, pour réduire la dépendance 

vis-à-vis de ressources limitées. 

Concernant le secteur des transports, les mesures d'adaptation 

portent d'une part sur le contrôle des véhicules, la tarification routière, 

le développement des métros et RER citadins, et d'autre part sur la 

promotion des transports publics de masse et la planification de 

schémas de transports urbains. 

Le transport est un élément essentiel du bien-être économique et 

social de la population1. L'évaluation de la vulnérabilité des différents 

modes de transport (routier, ferroviaire et aérien) au changement 

climatique, notamment dans les zones côtières, exposées aux inonda- 

tions, est une étape clé de la définition d'objectifs en matière d'atté- 

nuation ou d'adaptation, nécessaire à la prise de décisions anticipées 

à moyen et long terme pour répondre efficacement aux risques liés au 

changement climatique. 

1 Source : Impacts et adaptation liés aux changements climatiques : perspective 
canadienne, rubrique « Les transports >>, op. cit. 
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Que/s sont les enjeux sanitairesy sociaux et sociétaux 

en Europe ? 

Un certain nombre de problèmes sanitaires risquent d'être aggravés 

par le changement climatique. Celui-ci pourra notamment entraîner : 

- l'augmentation de l'incidence des maladies liées à la pollution 

atmosphérique, telles que les maladies respiratoires et les allergies, 

en particulier chez les populations vulnérables dont les enfants ; 

- des risques de troubles de santé chez les personnes âgées, en parti- 

culier celles ayant des maladies chroniques cardiovasculaires ou 

prenant plusieurs traitements médicamenteux, en raison de la 

hausse des températures ; 

- le risque de multiplication des foyers de maladies contagieuses, 

notamment d'origine alimentaire ; 

- le développement des maladies vectorielles transmises par les 

tiques, les moustiques. 

Les menaces climatiques sur la sécurité sanitaire ont des incidences 

sur tous les secteurs de la société, qu'il s'agisse de l'économie, du 

secteur social ou de la sécurité, et l'absence d'anticipation pourrait 

avoir de graves répercussions en termes de morbidité, de mortalité, 

de dépenses de santé et de baisse de productivité. 

Pour y faire face, il faut disposer de professionnels de santé compé- 

tents - en particulier de médecins formés au diagnostic des maladies 

émergentes -, de systèmes d'alerte précoce, de mécanismes de 

surveillance des maladies contagieuses et de structures pour 

l'isolement des malades. 

Les systèmes de santé doivent donc être capables de prendre en 

charge l'afflux de malades en cas d'événements climatiques extrêmes 

(canicule, cyclone). Ils ont également un rôle essentiel à jouer dans la 

mise en place de mesures d'anticipation, de prévention et de gestion 

des menaces sanitaires. Celles-ci visent notamment le renforcement 

des stratégies de santé publique face aux nouvelles menaces, la 

détection de ces nouvelles menaces conformément au Règlement 

sanitaire international (RSI), et l'information de la population. 
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Que//es sont les évolutions climatiques attendues 

en Europe ? 

L'Europe, au sens de la région « Europe » définie par l'OMS - laquelle 

comprend les pays européens de l'Ouest et de l'Est, la fédération de 

Russie, les républiques d'Asie centrale, la Turquie et Israël -, compte 

890 millions d'habitants. Les impacts climatiques ont déjà commencé 

à apparaître et se traduisent entre autres par des augmentations de 

température, des modifications du niveau des précipitations, un 

accroissement de la fréquence et de la gravité des événements 

météorologiques extrêmes (vagues de chaleur, périodes de séche- 

resse, pluies intenses). Les conséquences seront différentes selon le 

type de catastrophe, mais également selon le lieu géographique où 

elles se dérouleront - en montagne ou en zone côtière. 

Ainsi les menaces climatiques mondiales toucheront l'Europe mais 

leur impact sera variable en fonction des caractéristiques climatiques 

et géographiques des différents écosystèmes européens. En tant que 

région développée, elle aura l'avantage de pouvoir anticiper 

certaines répercussions au niveau à la fois des infrastructures et des 

systèmes de soins et de prise en charge sociale, et de disposer de 

moyens importants pour procéder à la réparation des dégâts occa- 

sionnés, et ce plus rapidement que d'autres régions n'ayant pas le 

même niveau de développement. 

Les manifestations du changement climatique en Europe 

Les événements météorologiques extrêmes (vagues de chaleur, pluies 

diluviennes...) devraient augmenter en nombre, en fréquence et en 

gravité. Nous devrions assister à une modification du climat en 

Europe : plus sec au Sud, plus humide et plus chaud au Nord. 

Plus particulièrement, la modification du climat devrait s'accom- 

pagner des phénomènes suivants : 

- augmentation du risque d'inondation, en particulier dans les zones 

côtières ; 

- augmentation des érosions dues aux tempêtes et à l'élévation du 

niveau de la mer ; 
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- diminution des glaciers de montagne entraînant la réduction de la 

couverture neigeuse, à son tour responsable de la baisse du 

tourisme hivernal et de l'appauvrissement de la biodiversité dans 

les écosystèmes montagneux ; 

- augmentation des températures entraînant un risque de sécheresse 

dans des régions déjà vulnérables ; 

- baisse des ressources en eau, du potentiel hydroélectrique, du 

tourisme estival et de la production agricole ; 

- augmentation des risques sanitaires dus aux vagues de chaleur et à 

l'augmentation des feux de forêt ; 

- disparition de certaines ressources naturelles régionales, par 

exemple certaines essences d'arbres, détérioration des sols ; 

- baisse des précipitations estivales en Europe centrale et en Europe 

de l'Est ; 

- diminution du rendement de la production sylvicole au sud de 

l'Europe et augmentation au Nord. 

Les conséquences de la hausse des températures 

Les températures diurne et nocturne augmenteront, ainsi que le 

nombre de jours chauds et de nuits chaudes. S'ensuivront une baisse 

de la mortalité liée au froid, une extension des zones cultivables au 

nord de l'Europe et en Asie centrale, ainsi qu'une diminution des 

glaciers de montage et des phénomènes d'érosion dans certaines 

zones. 

Les simulations concernant l'Arctique annoncent la fonte glacière et 

le dégel des terres gelées (permafrost). 

Le risque de sécheresse aura des répercussions sur l'agriculture et la 

gestion de l'eau, en particulier en Asie centrale. 

L'augmentation de la sécheresse dans certaines zones, en particulier 

dans le sud de l'Europe, pourrait conduire à une diminution de la 

production agricole et animale, voire à son transfert dans d'autres 

régions. Elle pourrait aussi être responsable de problèmes d'accès à 

l'eau potable et favoriser l'expansion de maladies transmises par 

l'alimentation ou par l'eau s'il existe des problèmes au niveau de 

l'assainissement, de l'hygiène et de la sécurité sanitaire de la filière 

alimentaire. 
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Entre les mois d'été et le début de l'automne, on devrait assister à 

une réduction globale des précipitations de 30 ou 40 % par rapport au 

niveau actuel, même si des augmentations ponctuelles pourront se 

produire. Selon d'autres prévisions1, les précipitations pourraient 

augmenter, notamment en Europe centrale hormis en été, tandis 

qu'un dessèchement moyen pourrait être observé dans d'autres 

zones, en particulier dans la péninsule ibérique et le sud de l'Europe. 

Les zones les plus vulnérables sont les zones côtières, la montagne et 

les bassins hydrologiques, avec des conséquences importantes sur 

l'écosystème. 

1 Source : Modèle régional HIRHAM. 
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Que/s seront les impacts du changement climatique 

sur /'écosystème forestier en Europe ? 

Le changement climatique en Europe va influer sur l'écosystème 

forestier et la filière économique du bois. Il se répercutera diffé- 

remment selon les zones en fonction du climat - méditerranéen, atlan- 

tique, montagnard, alpin ou continental. La migration des espèces 

forestières sera fonction de la vitesse de l'augmentation des tempéra- 

tures du changement climatique, de l'augmentation de la température, 

des perturbations environnementales comme les incendies, de la 

migration et de la propagation d'insectes s'attaquant au bois, etc. 

D'après les estimations, les écosystèmes européens dans les zones 

tempérées et dans les Hautes-Alpes devraient connaître une croissance 

temporaire au cours du xxie siècle, mais, au bout du compte, en raison 

de la baisse des ressources en eau, certaines espèces d'arbres, 

notamment les conifères, seront menacées. Sans parler de l'impact des 

catastrophes environnementales (sécheresses, inondations, incendies). 

De plus, la nécessité d'augmenter de 50 % la production agricole d'ici 

2030 d'une part, et celle de préserver la filière bois dans le cadre 

général du développement durable (bioénergie et bois de cons- 

truction) d'autre part, vont être à l'origine de conflits de territoire 

entre les forêts et les cultures. 

En effet, on construit de plus en plus de maisons en bois dans une 

optique de respect de l'environnement et des zones protégées, et 

aussi d'économie d'énergie. 

En savoir plus : le secteur forestier en Europe 

La stratégie forestière européenne repose sur un plan de gestion durable des 

ressources forestières répondant aux objectifs de croissance et de compéti- 

tivité économique de Lisbonne, et aux objectifs de préservation des res- 

sources naturelles de Goteborg. Les forêts et autres zones boisées 

s'étendent sur 160 millions d'hectares, soit 35 % de la superficie de l'UE, et 

le secteur forestier emploie plus de 3 millions de personnes. Mais surtout, 

l'UE est l'un des premiers producteurs négociateurs et consommateurs de 

produits forestiers dans le monde ; à ce titre, tous ses engagements en 

faveur de la filière bois sont donc importants. 

En/eux du changement climatique 257 



Quels seront les impacts sanitaires en Europe^ ? 

Compte tenu du vieillissement de la population européenne, l'impact 

sanitaire sera différent de celui observé dans d'autres régions du 

monde hébergeant une population plus jeune. Parallèlement, un 

meilleur accès aux systèmes de santé et aux médicaments - à 

condition qu'il soit durable - réduira cet impact.1 

Les changements et les fluctuations climatiques ont des répercussions 

diverses sur la santé. 

Les allergies 

Actuellement, 20 % des Européens souffrent d'allergies. En raison des 

modifications climatiques, ils pourraient être 50% d'ici 2050. Selon 

certaines prévisions plus pessimistes encore, ce pourcentage pourrait 

être atteint dès 2015, avec dès à présent un enfant sur trois qui souffre 

d'allergies, et parmi ces allergiques, 30 à 50 % qui développeront de 

l'asthme. 

Les maladies et traumatismes liés aux catastrophes naturelles 

Les conséquences sanitaires des catastrophes environnementales 

naturelles (températures extrêmes, vagues de chaleur comme en 

2003, inondations, tempêtes...) se traduiront par l'émergence ou la 

réémergence de maladies transmises par l'eau, par les aliments, par 

des vecteurs, par d'autres personnes ou par les animaux. En outre, ces 

facteurs combinés avec les problèmes de pollution et le rayonnement 

ultraviolet devraient déboucher sur une augmentation de la demande 

de soins. Les infrastructures de santé devront donc s'adapter, 

notamment aux besoins d'une population vieillissante. En amont, les 

professionnels de santé devront être préparés à des afflux de 

personnes victimes de catastrophes naturelles. Une prise en charge 

psychologique devrait compléter la prise en charge traumatique. Elle 

1 Source : OMS, Impact sanitaire des changements climatiques : comment réagir dès 
maintenant aux nouvelles menaces, Aide-mémoire EURO/15/05, 5 décembre 2005, 
disponible sur <www.euro.who.int/document/mediacentre/fs1505f.pdf>. 
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permettrait de réduire le nombre de personnes souffrant d'un stress 

post-traumatique, et ainsi d'en limiter les répercussions sanitaires, 

sociales ou économiques. 

L'augmentation de la pollution 

Les émissions liées aux transports devraient augmenter de 50 % entre 

2000 et 2030 au sein de l'UE. Si ces prévisions se vérifient, l'effet 

combiné de ces émissions et du changement climatique, en particulier 

les vagues de chaleur, provoquerait une augmentation de la pollution 

automobile et donc de son impact sur la santé humaine. 

En conclusion 

Le changement climatique affectera le bien-être de la population de la 

région européenne : 

- directement, à travers l'impact des catastrophes environnementales sur 

la qualité de l'air et de l'eau, sur la sécurité alimentaire et sanitaire et, 

pour certains pays, sur l'approvisionnement en ressources énergétiques ; 

- indirectement, à travers ses répercussions sur le développement 

économique, notamment en raison de l'impact des catastrophes 

naturelles sur les infrastructures. 
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Que/ sera l'impact des températures extrêmes en Europe ? 

Le lien entre le stress thermique et le taux de mortalité a été 

démontré : pour chaque degré de plus, la mortalité augmente de 1 à 

4 %. En 2003, la surmortalité a représenté plus de 70 000 décès dans 

12 pays européens réunis. Entre 2071 et 2100, la surmortalité devrait 

atteindre 86 000 décès par an au sein de l'UE si l'augmentation 

moyenne de la température est de 3 0C. 

Rappelons qu'en 2003 l'Europe a subi la vague de chaleur la plus grave 

de son histoire moderne. L'année précédente, elle avait été victime 

de 15 inondations majeures qui avaient fait 250 morts et touché un 

million de personnes1. 

Les effets sanitaires de la multiplication des vagues de chaleur 

Selon les estimations, une canicule2 devrait survenir une année sur 

deux à partir de 2050 : on peut donc craindre un impact non négli- 

geable, même si, depuis la canicule de 2003 qui a entraîné la mort de 

44 000 personnes en Europe dont 14 000 en France, des systèmes 

d'alerte précoce et de réponse ont été mis en place. Étant donné les 

effets que peut avoir une augmentation brutale des températures sur 

la santé, en particulier chez les populations vulnérables (Jeunes 

enfants, personnes âgées et personnes souffrant de pathologies chro- 

niques), on redoute les conséquences sanitaires des vagues de 

chaleur : problèmes cardio-vasculaires, rénaux et respiratoires, ainsi 

que des troubles du métabolisme. 

Même si des stratégies d'atténuation des émissions de gaz à effet de 

serre sont mises en oeuvre, les répercussions du changement clima- 

tique sur la santé semblent inévitables, en particulier à cause de la 

chaleur, comme en témoignent les prévisions de décès dans différents 

pays européens, notamment au Portugal, où la mortalité liée à la 

hausse des températures pourrait être multipliée par 2,5. Jusqu'en 

1998, ce pays enregistrait 600 décès liés à la chaleur par an; 

1 Source : OMS, Impact sanitaire des changements climatiques : comment réagir dès 
maintenant aux nouvelles menaces, op. cit. 

2 Source : GIEC. 
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il pourrait en compter 1 500 en 2020. Au Royaume-Uni, le nombre de 

décès pourrait quadrupler, passant de 800 en 1996 à plus de 3 300 en 

2020. 

Les effets sanitaires des vagues de froid 

Actuellement, dans la plupart des pays européens, la mortalité en 

hiver est de 5 à 30 % plus élevée qu'en été. Avec le changement clima- 

tique, des journées et des nuits plus chaudes et moins de jours froids 

sont attendus, mais des vagues de froid restent possibles - en 2008, 

une vague de froid s'est abattue sur le Tadjikistan, à l'origine de 

l'hiver le plus froid que le pays ait connu depuis 30 ans -, lesquelles 

engendreront une augmentation de 50 % des cas d'hospitalisation, 

notamment d'enfants, pour des infections respiratoires aiguës, etc. 

Les flux migratoires 

Les conséquences des chaleurs extrêmes sur l'environnement, l'agri- 

culture, la santé, tout comme certaines catastrophes environnemen- 

tales, sont des facteurs possibles de migrations environnementales du 

Sud vers le Nord ou vers l'Est. 

La mise en place progressive de mesures d'adaptation 

Les États membres de l'UE commencent à se préparer. En 2003, hormis 

le Portugal et l'Italie, aucun pays ne disposait d'un système d'alerte 

concernant les vagues de chaleur. Cependant, après cette crise, 

plusieurs pays ont créé ou renforcé leurs systèmes d'alerte, 

notamment la France, le Royaume-Uni, l'Allemagne, l'Espagne et la 

Hongrie. Parallèlement, ils ont commencé à élaborer des plans de 

réponse à ce type de crise. 

En l'absence de plans de réponse aux catastrophes naturelles, le coût 

de la gestion de la crise serait en effet prohibitif. Par exemple, faute 

de mesures d'anticipation appropriées, une vague de chaleur en 2020 

entraînerait pour la seule ville de Rome un coût de 281 millions 

d'euros. 

La Commission européenne joue un rôle important dans ce domaine, 

en particulier par le biais des plans de santé public 2008-2012, dont 

l'un des objectifs est la préparation aux crises liées au changement 

climatique. 
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En Europe, une étude réalisée entre 2001 et 2004 sur les stratégies 

d'adaptation au changement climatique a mis en lumière différentes 

options d'adaptation aux impacts sanitaires. Il est d'autant plus 

important de se pencher sur ces options que d'aucuns annoncent une 

baisse du rendement des récoltes agricoles de près de 30 % dans la 

région méditerranéenne pour la fin du xxie siècle. 
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Que/ sera l'impact des précipitations et inondations 

en Europe ? 

Les catastrophes naturelles de type intempéries constituent une 

menace réelle en Europe : entre 1995 et 2004, on a recensé plus de 

30 inondations importantes, qui ont fait près de 1000 morts et touché 

quelque 2,5 millions de personnes. Sur la période 1946-1999, la 

fréquence moyenne des épisodes de pluies intenses a augmenté dans 

un certain nombre de régions d'Europe. On a constaté en outre que 

l'augmentation des précipitations pendant les périodes de fortes 

pluies est nettement supérieure à celle des précipitations moyennes. 

Plus de 1,6 millions de personnes dans l'UE seraient concernées par 

les risques d'inondations liés au changement climatique. 

D'après certaines estimations, dans l'hypothèse d'un doublement du 

CO2 atmosphérique, les précipitations hivernales dans les Alpes occi- 

dentales pourraient augmenter de 15% et s'accompagner d'une 

hausse de la température de 4 0C. Les précipitations estivales dimi- 

nueraient tandis que la température augmenterait de 6 C. Ces chan- 

gements climatiques pourraient être assortis d'une modification des 

répartitions saisonnières des événements environnementaux extrêmes 

et de leur fréquence. 

Malgré la présence d'infrastructures adaptées, les inondations en 

Europe sont responsables de décès et de traumatismes physiques et 

psychiques (dus au déplacement forcé des victimes). Par ailleurs, si les 

impacts socio-économiques et politiques ont une dimension immé- 

diate (disparition des biens), ils ont également une portée à moyen et 

à long terme. En effet, il peut arriver que les victimes perdent défini- 

tivement leurs biens et ne soient pas en mesure de reprendre le 

travail. Il peut s'ensuivre une paupérisation de la population fragilisée 

en outre par les délais de reconstruction des infrastructures et la 

diminution des prestations publiques en matière sanitaire et sociale. 

L'Europe a entrepris des efforts d'investissement en faveur de la 

construction d'ouvrages d'art (pont, route, barrage) et de l'anti- 

cipation de nouvelles crises, ce qui lui permet d'être mieux préparée 

pour faire face aux événements extrêmes, même si le niveau 

d'investissement est différent selon les États membres. 
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Que/ sera l'impact sur la malnutrition et la sécurité 

sanitaire des aliments en Europe ? 

D'après les prévisions allant jusqu'au milieu du xxie siècle, le 

rendement agricole pourrait baisser de près de 30 % en Asie centrale, 

dans la zone méditerranéenne et dans le sud-est de l'Europe. 

La malnutrition existe encore de manière localisée en Europe. Les 

conséquences du changement climatique frappent plus durement les 

personnes pauvres des zones rurales, dont la subsistance est liée à la 

production agricole. 

Le changement climatique est un facteur qui favorise l'insécurité 

alimentaire, sur le plan de la qualité des aliments comme de leur 

quantité. En ce qui concerne la qualité, l'augmentation de la tempé- 

rature aura une incidence sur la conservation des aliments. Même en 

Europe, ce risque n'est pas négligeable, et de nombreux cas de conta- 

mination sont déjà enregistrés chaque année. Par exemple, le risque 

de rupture de la chaîne du froid favorise la croissance des bactéries. 

La garantie de la sécurité alimentaire en prévision du changement 

climatique est donc un enjeu primordial, aussi bien aujourd'hui que 

pour les années à venir. C'est d'ailleurs l'objet du deuxième Plan 

d'action européen de l'OMS pour une politique alimentaire et nutri- 

tionnelle. Ce Plan inclut la lutte contre les maladies aiguës et non 

transmissibles. L'une des principales causes de décès dans la partie 

orientale de la région, et en particulier chez les enfants, est la 

diarrhée d'origine alimentaire et hydrique. 

Jusqu'à 30 % de personnes souffrent de maladies alimentaires dans les 

pays industrialisés ; 20 personnes sur un million en meurent et on 

recense 400 000 cas annuels de salmonellose et de campylobactériose, 

qui sont deux maladies alimentaires. 
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En savoir plus : les préconisations de TOMS 

L'objectif 1 du Millénaire pour le développement de l'OMS est la réduction 

de moitié du nombre de personnes souffrant de la faim. Le Plan d'action 

européen de l'OMS pour une politique alimentaire et nutritionnelle recense 

plusieurs domaines nécessitant une action intégrée et des interventions 

prioritaires spécifiques : 

- favoriser un départ sain dans la vie ; 

- garantir un approvisionnement durable en aliments sûrs et sains ; 

- assurer une information et une éducation complètes des 

consommateurs ; 

- agir de façon intégrée sur les déterminants connexes, comme la 

sédentarité, la consommation d'alcool, la qualité et la potabilité de 

l'eau ; 

- améliorer la nutrition et la sécurité sanitaire des aliments dans le secteur 

de la santé, et développer la surveillance, l'évaluation et la recherche. 
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Que//es sont les actions menées par l'UE en matière de santé 

et de recherche pour lutter contre les effets du changement 

climatique ? 

Les actions à venir 

La stratégie de LUE 2008-2013 pour la santé identifie clairement 

l'impact des changements climatiques comme une menace potentielle 

pour la santé. La Commission planifie de réformer en 2010 la légis- 

lation sur les menaces pour la santé. Elle cofinance avec l'OMS des 

projets concernant les indicateurs de santé liés au changement clima- 

tique et l'évaluation de leurs impacts sanitaires. La 5eme conférence 

ministérielle sur l'environnement et la santé organisée par l'OMS en 

mars 2010 sera également l'occasion d'adopter la stratégie « santé et 

climat » pour l'Europe. Au niveau de l'UE, un Livre blanc sur l'adap- 

tation aux changements climatiques a été rédigé en 2008 par la 

direction générale de l'environnement. Il devrait être adopté au prin- 

temps 2009. Un appel d'offres a été lancé par le Centre européen pour 

la lutte contre les maladies en vue de favoriser le développement de 

stratégies d'adaptation face aux maladies transmissibles dont les 

effets sont aggravés par le changement climatique. 

Un réseau européen de l'environnement et de l'épidémiologie, 

composé de la CERC, de l'Agence européenne de l'environnement et 

de l'Agence européenne de la recherche, va être créé, dans l'objectif 

de relier l'environnement aux données portant sur les maladies infec- 

tieuses. La Commission a déjà proposé aux États membres une plani- 

fication générale de la préparation en cours de révision afin de faire 

face à toutes sortes de menaces, y compris les crises liées au 

changement climatique. 

Le plan de travail 2009 du programme d'action communautaire dans le 

domaine de la santé 2008-2013 contient certains éléments liés aux 

changements climatiques : l'adaptation du secteur de la santé aux 

conséquences du changement climatique, la détection précoce de 

menaces pour la santé par le biais de la surveillance syndromique, et, 

en accord avec les plans d'action européens sur l'environnement et la 

santé, la quantification des émissions des principaux polluants de l'air 
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intérieur des produits de consommation et le développement 

européen de lignes directrices pour la ventilation des maisons, des 

bureaux et des lieux publics. 

Le changement climatique est également pris en compte dans les 

programmes de la DG recherche, et une attention particulière est 

accordée aux effets des changements climatiques sur la santé dans le 

7e programme-cadre (2007-2013). 

Les projets déjà financés 

Certains projets centrés sur les effets du changement climatique sur la 

santé ont déjà été financés : l'impact sur le climat et la coordination 

de la recherche au sein d'une grande Europe (CIRCLE), les maladies 

émergentes dans l'évolution européenne de l'environnement (EDEN), 

les prévisions des changements climatiques et leur impact sur la santé 

et les répercussions socio-économiques des événements extrêmes 

(MICRODIS), l'impact des changements climatiques et l'évaluation de 

la vulnérabilité en Europe centrale et orientale (CECILIA), l'adaptation 

et les stratégies d'atténuation : soutien à la politique climatique 

européenne (programme ADAM). 

Des ateliers sont également organisés dans le cadre de la Commission 

européenne, tels que « L'impact du changement climatique sur le 

cycle de l'eau, les ressources et la qualité » (septembre 2006), 

« Environnement et climat polaires : les défis » (mars 2007). L'Unité 

sur le changement climatique vise quant à elle à apporter un soutien 

scientifique au développement et au suivi des politiques européennes 

dans le cadre du plan régional et mondial sur la pollution de l'air et le 

changement climatique. 
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Que/ sera l'impact des maladies infectieuses en Europe ? 

L'encéphalite à tiques 

Le changement climatique a un impact sanitaire sur l'installation de 

certaines maladies et sur l'émergence de certaines autres, en parti- 

culier les maladies à transmission vectorielle, comme la maladie de 

Lyme et l'encéphalite à tiques. Actuellement, cette maladie est la 

maladie vectorielle la plus répandue en Europe - on estime à 

85 000 le nombre de personnes touchées, mais il est probable que ce 

chiffre soit en dessous de la réalité. Alors qu'elle se soigne à l'aide 

d'un simple traitement antibiotique, elle peut avoir des conséquences 

neurologiques et cardiaques graves voire mortelles si elle n'est pas 

diagnostiquée et donc traitée à temps. Or, compte tenu du chan- 

gement climatique (hivers plus courts, moins froids), la maladie se 

propage à plus haute altitude (République tchèque) et sur un plus 

vaste territoire (Suède). 

Le virus du chikungunya 

En 2007, le virus du chikungunya a été isolé en Italie, mais en raison de 

la présence en France d'un vecteur de la maladie, le moustique Aedes 

oldopictus, la menace est désormais présente sur le territoire 

français. Il existe des mesures de prévention : lutte antivectorielle, 

colliers insecticides pour les chiens et campagnes d'information et de 

sensibilisation de la population. L'épisode du chikungunya sur l'île de 

la Réunion et à Mayotte a montré la dynamique de progression d'une 

telle épidémie au sein d'une population sans immunité. 

La leishmaniose 

La leishmaniose est une maladie parasitaire, transmise par les phlébo- 

tomes femelles infectés, ou entre individus par le biais d'aiguilles 

infectées ou par transfusion sanguine. Elle est particulièrement grave 

selon le degré d'immunodépression des victimes. Le changement 

climatique, responsable d'une migration des phlébotomes - des cas 

ont été recensés en Allemagne, en France, en Italie, en Croatie et en 

Suisse -, va entraîner une expansion de cette maladie. 
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Le paludisme 

Certaines zones d'Europe et d'Asie centrale ont un climat favorable au 

développement du paludisme, tant sur le plan des températures que 

des précipitations, et la menace d'une transmission est bien réelle. 

Actuellement, le paludisme est signalé dans six pays de la région, en 

Azerbaïdjan, en Géorgie, au Kirghizistan, en Ouzbékistan, au 

Tadjikistan et en Turquie. Le risque d'installation du paludisme en 

Europe du Sud semble limité compte tenu de la qualité des services de 

santé et des mesures environnementales en place, ce qui n'est pas le 

cas en Europe orientale. 

Maladies d'origine alimentaire 

Les maladies d'origine alimentaire, en particulier les maladies diar- 

rhéiques, sont la principale cause de morbidité en Europe et leur inci- 

dence fluctue en fonction des variations saisonnières de température. 

Par exemple, lorsque la température ambiante augmente, on observe 

dans près de 35 % des cas une augmentation de 5 à 10 % de l'incidence 

de la salmonellose. Dans ce contexte, il est impératif de renforcer le 

contrôle de la chaîne alimentaire, en particulier en ce qui concerne 

les conditions de transport, d'entreposage, de réfrigération, de 

décongélation et de vente, surtout lors de pics de température ou de 

vagues de chaleur. 

D'ici 2080, 16 à 44 millions de personnes supplémentaires seront 

victimes des conséquences de la diminution des ressources en eau (stress 

hydrique), particulièrement en Europe centrale, en Europe du Sud et en 

Asie centrale, et ce alors même que l'accès à l'eau potable n'est pas 

garanti dans toute l'Europe : 70 % des gens y ont accès en Asie centrale 

contre 25 % seulement dans les zones rurales. Cette situation entraîne 

chaque année le décès de 13 500 enfants victimes de diarrhées. 

En conclusion 

En Europe, les premiers effets biologiques du changement climatique sont 

déjà perceptibles, par exemple l'apparition ou les modifications de répar- 

tition d'insectes, d'oiseaux ou de rongeurs vecteurs de maladies, ce qui crée 

des conditions propices à l'installation de nouvelles maladies. Face à ces 

nouveaux risques infectieux, la préparation de l'ensemble des pays d'Europe 

et la mise en oeuvre du Règlement sanitaire international depuis 2007 sont 

des éléments déterminants. 
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Que/ est l'enjeu de l'atténuation ? 

Des efforts ont déjà été engagés à l'échelle internationale dans le 

domaine de l'atténuation, mais si nous voulons avoir ne serait-ce 

qu'une chance sur deux d'arriver à limiter l'augmentation de la tempé- 

rature à 2 T au-dessus des niveaux préindustriels, il faudrait stabiliser 

les gaz à effet de serre à des concentrations d'environ 450 ppm de CO2. 

Si nous n'y parvenons pas et que les concentrations de CO2 

s'établissent à 550 ppm, cela augmentera de 80 % la probabilité de 

dépasser le seuil des 2 T d'augmentation. 

L'importance des négociations à l'échelle mondiale 

À chaque année qui passe sans que soit conclu un accord sur la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, leur quantité dans 

l'atmosphère augmente et la certitude que les températures seront 

plus élevées dans le futur est renforcée. L'atténuation est impérative, 

car elle détermine les probabilités d'éviter des changements clima- 

tiques dangereux. Les scénarios pour le xxie siècle prévoient une stabi- 

lisation potentielle des concentrations de CO2 à environ 750 ppm, 

accompagnée d'une augmentation possible de la température de plus 

de 5 0C. ~ 

Les négociations sur les limites d'émission de GES pour l'après 2012, 

année d'expiration de la période d'engagement du protocole de 

Kyoto, peuvent - et doivent - servir de cadre au budget carbone 

mondial. Rappelons que deux pays, l'Australie et les États-Unis, n'ont 

pas souscrit aux objectifs de Kyoto. La conférence de Copenhague de 

2009 portera sur l'après-Kyoto, et les décisions qui seront prises à 

cette occasion revêtiront une importance capitale. 

L'élaboration d'objectifs d'atténuation ambitieux mais atteignables 

et progressifs est un premier pas qui devrait être suivi de mesures poli- 

tiques traduisant ces engagements, comme la fixation d'un prix des 

émissions de carbone et la mise en place de mécanismes incitatifs 

d'accompagnement. 

Dans un scénario optimal, le prix du carbone deviendrait mondial. 

Cela est possible soit par la taxation directe des émissions de CO2 dans 
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le cadre d'une trajectoire d'émissions durable, soit par le biais des 

marchés de permis d'émission négociables autorisant l'émission par 

les entreprises d'une certaine quantité de carbone. Le Système 

d'échange des droits d'émission (SEDE) de l'UE est le plus grand méca- 

nisme d'échange de quotas d'émission au monde. 

Les secteurs responsables du taux d'émission élevé 

La part du secteur automobile dans les émissions de gaz à effet de 

serre augmente dans les pays développés ; actuellement, elle repré- 

sente 30 % des émissions. Toutes les mesures réglementaires 

permettant de limiter les émissions de GES sont donc essentielles pour 

stabiliser puis diminuer le niveau de ces émissions. 

Si l'on prend l'exemple de la France, le secteur du bâtiment génère 

42 % des émissions totales. Toutes les politiques en faveur de la 

réduction de ces émissions, notamment la construction de bâtiments 

à basse consommation et, à terme, à énergie positive, c'est-à-dire 

produisant leur propre énergie, seront un atout considérable, non 

seulement pour la France mais aussi pour l'Europe et la planète 

entière, à condition que ce principe se généralise dans le monde. 

La déforestation représente une perte de capital carbone. Si le prix 

du carbone n'était pas si faible, le fait de posséder des forêts tropi- 

cales aurait une valeur importante sur le marché carbone et la défo- 

restation un coût considérable. Actuellement, si le coût carbone était 

pris en compte dans le cadre du SEDE de l'UE, chaque dollar généré 

par la déforestation pour produire de l'huile de palme représenterait 

une perte de 50 à 100 dollars US. 

En savoir plus : la consommation énergétique 

Si la consommation liée à l'utilisation d'appareils électriques dans 

l'ensemble des pays de l'OCDE était alignée sur la norme d'efficacité éner- 

gétique, cela permettrait d'économiser, entre 2005 et 2010, 322 millions de 

tonnes d'émissions de carbone, soit l'équivalent de 100 millions de véhi- 

cules en moins, et de diminuer la consommation d'électricité des foyers de 

25 %. En France, le remplacement des ampoules à incandescence par des 

lampes basse consommation générerait une économie équivalant à deux fois 

la consommation annuelle d'électricité des habitants de Paris, soit 

8 térawattheures (tWh). 
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Que/ rôle jouent les ONG et les associations dans la prise 

de conscience et la lutte contre le changement climatique ? 

Compte tenu de la prise de conscience qui s'est opérée dans le 

domaine des enjeux écologiques et face à une action des États jugée 

insuffisante, de nombreuses ONG se sont créées depuis le début du 

xxe siècle. 

Al Gore, Nicolas Hulot (grâce à son Pacte écologique), Jean-Marc 

Jeancovici, Jean-Louis Etienne sont des personnalités qui ont 

favorisé ou qui favorisent encore aujourd'hui cette prise de 

conscience écologique en France. 

Concernant la lutte contre le changement climatique, le réseau 

mondial d'ONG, appelé CAN (Climote Action Network), est formé de 

plus de 350 organisations présentes sur tous les continents. Les 

missions mondiales du réseau sont à la fois la participation aux négo- 

ciations internationales sur le climat, la dénonciation des lobbies ou 

des États ralentissant ou affaiblissant l'action internationale, l'infor- 

mation des médias et du grand public sur le changement climatique et 

ses enjeux, le suivi des engagements des États dans la lutte contre les 

gaz à effet de serre et la proposition de politiques cohérentes avec les 

engagements internationaux de stabilisation d'émissions de Kyoto. 

Au niveau européen, le CAN Europe regroupe plusieurs ONG de la 

région, dont le Réseau Action Climat-France (RAC-France) est le 

représentant français. Le RAC-France est une association loi 1901, 

reconnue par la Convention-cadre des Nations unies sur les change- 

ments climatiques. Il regroupe entre autres 13 associations natio- 

nales de défense de l'environnement, d'usagers de transports et 

d'alternatives énergétiques : France nature environnement, 

Greenpeace France, la Ligue de protection des oiseaux (LPO), WWF 

(Fonds mondial pour la nature), Les Amis de la Terre, Agir pour 

l'environnement (APE), le Comité des liaisons des énergies renouve- 

lables (CLER), la Fédération nationale des associations d'usagers de 

transports (FNAUT), la Fédération des associations de cyclistes 

(FUBicy), Helio International (observatoire de l'énergie pour un 

développement viable), HESPUL (association de promotion du 
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photovoltaïque), Le Réseau Sortir du nucléaire, et 4-D (Dossiers et 

débats pour le développement durable). 

Les ONG et les associations sont désormais des partenaires avec 

lesquels il faut compter, comme en témoignent leur participation, en 

tant que Lune des cinq parties prenantes, au Grenelle de l'environ- 

nement, l'institutionnalisation, dans le 1er article de la loi-programme 

relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, d'un 

comité pérennisant la conférence des parties prenantes du Grenelle, 

et la transformation du Conseil économique et social en Conseil 

économique social et environnemental, concrétisée lors de l'adoption 

de la révision constitutionnelle par le Parlement réuni en congrès à 

Versailles le 21 juillet 2008. Plus largement, une réflexion a été 

engagée sur les critères de représentativité des associations, qui fait 

écho aux critères fixés pour les syndicats de salariés en 1966. En 

outre, les associations seront amenées à participer activement à 

l'élaboration et au suivi des plans « énergie et climat » territoriaux. 
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Que/ est l'enjeu de l'éducation, de la formation 

et de la sensibilisation du public ? 

La mobilisation du public : un élément indispensable 

Lutter contre les effets du changement climatique, c'est aussi mobi- 

liser l'ensemble de la planète pour y participer. L'article 6 de la 

convention-cadre des Nations unies énonce des objectifs d'éducation, 

de formation et de sensibilisation du public en quatre points : 

- élaboration et application de programmes éducatifs et de sensibi- 

lisation du public sur les effets du changement climatique ; 

- accessibilité aux informations concernant les effets du chan- 

gement climatique ; 

- participation publique à l'examen des effets du changement clima- 

tique et à la mise au point de mesures appropriées pour y faire 

face ; 

- formation de personnel scientifique, technique et de gestion. 

Ces objectifs sont indispensables et indissociables des autres poli- 

tiques menées en parallèle, car de la responsabilisation de l'ensemble 

des acteurs dépend la concrétisation des engagements à travers des 

mesures concrètes comme le tri sélectif, l'utilisation de sacs réutili- 

sables au lieu des traditionnels sacs de caisse dans les magasins, etc. 

Au niveau international, l'échange de matériel éducatif et d'outils 

destinés à sensibiliser le public aux effets des changements clima- 

tiques, leur mise au point et l'exécution de programmes d'éducation 

et de formation1 sont autant d'atouts qui permettront de sensibiliser 

le public sans entraîner le surcoût que représenterait la conception de 

campagnes de communication, 

La sensibilisation de tous est la base de la mobilisation pour la lutte 

contre le changement climatique, car elle favorise l'adoption 

d'écogestes et crédite d'une base citoyenne les décisions politiques. 

1 Source : convention-cadre des Nations unies, op. cit. 
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La sensibilisation englobe également toutes les parties prenantes : 

secteur économique, élus, organisations. 

Cette mobilisation est essentielle pour atteindre l'objectif de diminution 

de la production de gaz à effet de serre dans le cadre de l'atténuation 

mais également de l'adaptation aux catastrophes environnementales. 

Le rôle dynamique des jeunes générations 

Les conséquences auxquelles nous serons confrontés seront encore 

pires pour les générations futures. C'est pourquoi l'implication des 

jeunes générations est un enjeu majeur, car ce sont elles qui devront 

relever les plus gros défis. Ainsi la Journée internationale de la 

jeunesse du 12 août 2008 avait pour thème « La jeunesse et les 

changements climatiques : l'heure de l'action ». 

Cette journée a été décidée par l'Assemblée générale des Nations 

unies pour promouvoir une meilleure sensibilisation au « Programme 

d'action mondial pour la jeunesse à l'horizon 2000 et au-delà ». Ce 

programme traite de la politique internationale relative aux jeunes et 

à leur rôle dans la société, et inclut des mesures concrètes favorisant 

leur participation aux processus de prise de décisions. Compte tenu 

des premières conséquences du changement climatique sur les 

communautés, l'une des priorités est la réduction de la pauvreté et de 

la faim dans le monde, dont les jeunes sont les premières victimes. 

Le changement climatique peut remettre en cause les avancées en 

matière de développement (risque de recul des acquis sociaux et 

autres) et tous les progrès réalisés dans la poursuite des objectifs du 

Millénaire pour le développement. Le rôle des jeunes est donc 

essentiel en tant que moteur de changement des comportements. 
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En savoir plus : les objectifs de la Journée mondiale de la santé 

2008 sur les risques sanitaires du changement climatique 

- Mieux faire connaître les conséquences sanitaires du changement 

climatique sur le plan local et mondial par la sensibilisation. 

- Promouvoir des partenariats interdisciplinaires et intersectoriels à tous 

les niveaux (local et international) pour améliorer la santé dans le monde, 

en appliquant dès à présent des stratégies d'atténuation pour stabiliser 

le changement climatique, et en mettant au point des programmes 

d'adaptation dynamique destinés à réduire au minimum les effets sur la 

santé. 

- Faire adopter des mesures efficaces, fondées sur les techniques 

d'atténuation et d'adaptation, au niveau des populations locales, des 

organisations, des systèmes de santé et des pouvoirs publics pour 

contribuer dès à présent à la réduction de l'impact du changement 

climatique sur la santé. 

- Mettre en avant le rôle primordial de la communauté sanitaire face aux 

enjeux sur le plan mondial et dans les régions, les pays et les collectivités. 

- Susciter engagement et action de la part des pouvoirs publics, des 

organisations internationales, des bailleurs de fonds, de la société civile, 

des entreprises et de la population (en particulier les jeunes) pour 

inscrire la santé au cœur du programme d'action adopté face au 

changement climatique. 
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Que/s sont les enjeux de l'adaptation ? 

L'adaptation est, avec l'atténuation, la priorité de la lutte contre le 

changement climatique. Face aux conséquences du changement 

climatique, de nombreux pays sont en première ligne et doivent 

renforcer voire mettre en place des mesures d'adaptation. Les pays en 

voie de développement sont vulnérables et la solidarité doit se situer 

aussi bien au niveau de l'aide humanitaire que de l'accessibilité aux 

nouvelles technologies, dont la diffusion rapide est une autre priorité. 

Les différents mécanismes d'adaptation au changement climatique 

touchent les systèmes naturels et humains. Les types d'adaptation 

possibles au niveau de l'environnement devront prendre en compte le 

raccourcissement ou l'allongement des saisons, la répartition des 

zones humides, etc. 

L'adaptation de l'environnement humain 

Le secteur public 

Le secteur public est engagé dans des actions d'anticipation (instal- 

lation de systèmes d'alerte précoce, mise en place de nouveaux codes 

du bâtiment ou construction de digues) et de réaction (octroi de 

compensations ou de subventions et renforcement des codes de 

construction). 

Le secteur privé 

Le secteur privé a lui aussi pris des mesures : 

- d'anticipation : adaptation de l'architecture des bâtiments pour 

tenir compte des évolutions météorologiques, et achat 

d'assurances ; 

- de réaction : modification des primes d'assurance et acquisition 

d'équipements, par exemple de systèmes d'air conditionné. 

Les technologies 

Les technologies sont un élément important de l'adaptation. Dans de 

nombreux cas, le changement climatique implique des adaptations à 
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des nouvelles conditions, que les technologies peuvent faciliter. Elles 

sont notamment utilisées dans les domaines de la santé - innovations 

thérapeutiques comme les vaccins contre le paludisme, recherche sur 

des cultures résistantes au stress hydrique ou ayant besoin de moins 

d'intrants - et de l'industrie - nouveaux matériaux de construction, 

moteurs de voiture économes en énergie, piles solaires pour une 

conservation plus efficace de l'énergie. 

On distingue donc deux types de technologies : la technologie 

« douce » (changement de régime d'assurance, nouvelles pratiques 

agricoles), et la technologie « dure » (graines résistantes au stress 

hydrique, protection contre les crues). 

Les recommandations du PNUD 

Les recommandations clés du Rapport mondial sur le développement 

humain 2007/2008 s'articule autour de quatre thèmes : 

- développer une approche multilatérale dans le cadre du protocole 

post-Kyoto 2012 ; 

- mettre en place des politiques viables de budget carbone dans le 

cadre des mesures d'atténuation ; 

- renforcer le cadre de coopération internationale ; 

- placer l'adaptation au changement climatique au centre des 

accords post-Kyoto 2012 et des partenariats internationaux pour la 

réduction de la pauvreté1. 

En conclusion 

L'adaptation est un processus en quatre phases : 

- l'information et la sensibilisation ; 

- la planification, reposant notamment sur des critères politiques et des 

objectifs de développement en matière de choix technologiques ; 

- la mise en œuvre ; 

- le suivi et l'évaluation. 

1 Source : PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2007/2008 — La 
lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine dans 
un monde divisé, op. cit. 
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Conclusion 

« Un pour tous et tous pour un ! » 

Cette devise si chère aux Trois Mousquetaires d'Alexandre Dumas est 

là pour nous rappeler que seuls nous ne pouvons n'en réussir, mais 

qu'ensemble tout devient possible. 

Nous sommes face au plus grand défi auquel l'humanité ait jamais été 

confrontée : le changement climatique. Si nous ne voulons pas 

connaître la triste destinée des dinosaures et des autres espèces 

animales disparues lors des cinq précédents épisodes d'extinction, 

nous devons profondément changer notre société. C'est une véritable 

révolution qu'il nous faut entreprendre, afin de transformer notre 

actuelle société de consommation en modèle de société durable. 

Si nous voulons offrir un monde respirable et vivable à nos enfants et 

petits-enfants, nous avons le devoir de protéger notre planète. L'inno- 

vation technologique rendra possible certains progrès, mais si nous 

n'agissons pas maintenant, il n'y aura pas d'accessibilité équitable 

aux ressources pour tous les habitants de la planète. 

La durabilité de notre espèce est en jeu, et ce n'est qu'en étant soli- 

daires et en protégeant l'ensemble des écosystèmes que nous la 

garantirons, car l'homme est avant tout une espèce animale en inte- 

raction avec le monde qui l'entoure. 

Le Grenelle de l'environnement a inauguré en France un nouveau 

mode de gouvernance fondé sur le partenariat entre l'État, les élus, le 

patronat, les syndicats et les organisations non gouvernementales. 



Sans la coordination de toutes les parties, rien ne peut avancer. Ce 

modèle est un atout pour obtenir des résultats concrets sur le terrain. 

Croire que l'on pourra continuer à consommer sans rien changer à nos 

habitudes est illusoire, car les ressources dont nous disposons sont 

limitées. En outre, la croissance démographique et les effets du chan- 

gement climatique vont pénaliser encore davantage les pays en voie 

de développement. Et il n'y a pas d'autre planète où nous pourrions 

nous réfugier pour continuer à vivre comme nous le faisons 

aujourd'hui ! 

D'aucuns estiment que le xxie siècle sera religieux... Ils ont peut-être 

raison. Mais en tout cas une chose est sûre, c'est que si nous ne faisons 

rien, nous pourrons dire adieu à la vie telle que nous la connaissons 

aujourd'hui : des problèmes innombrables de sécurité vont éclater, et 

des centaines de millions de personnes se verront contraintes de 

migrer en raison des catastrophes environnementales. 

Souvenons-nous du film Soleil vert de Richard Fleischer avec Charlton 

Heston : l'histoire se déroule dans un monde sans ressources alimen- 

taires, où tout n'est plus que contraintes, et où l'homme survit en se 

nourrissant de ses semblables. 
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